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Paris, le 6 septembre 1989

Le Premier Ministre

395/89/SG

LE PREMIER MINISTRE

à

Monsieur le Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre chargé de l'Environnement

et de la Prévention des

Risques Technologiques et Naturels Majeurs

OBJET : Elaboration d'un programme d'action contre l'effet de serre.


L'augmentation de l'effet de serre due à l'accroissement de la teneur de l'atmosphère terrestre en gaz carbonique et certains autres 
polluants provoque, sur l'ensemble de la planète, une préoccupation grandissante. Les changements climatiques qui peuvent en résulter, même s'ils sont encore mal cernés dans leur ampleur et leurs conséquences régionales, remettent en cause les conditions de vie actuelles sur Terre.

Vingt‑quatre pays, représentés pour la plupart par les chefs d'Etat ou de Gouvernement, ont adopté, au cours d'une réunion tenue à La Haye le 11 mars 1989, à l'initiative de la France, de la Norvège et des Pays‑Bas, une déclaration solennelle à ce sujet.

Le sommet de l'Arche a consacré également une part importante de ses travaux à l'environnement et, plus particulièrement, à la question de l'effet de serre.
La France a contribué activement à l'action internationale dans ce domaine. Elle doit aussi donner l'exemple en mettant en œuvre une politique nationale efficace.

L'élaboration de cette politique et la poursuite de nos efforts nécessitent un important travail technique d'évaluation de la situation, d'appréciation des perspectives d'évolution et des stratégies de réduction des gaz à effet de serre, et de préparation des mesures permettant de mettre en œuvre ces stratégies.

…/…

Je vous demande donc de constituer un groupe technique interministériel placé auprès de vous et chargé d'animer et de coordonner ce travail. Le groupe devra comprendre des représentants de l'ensemble des ministères concernés.

Je souhaiterais disposer dès que possible des premières conclusions de ce groupe dont le rapport final devrait être achevé d'ici un an.

Vous veillerez par ailleurs à ce que le Ministre d'Etat, Ministre des Affaires Etrangères puisse disposer en temps utile des travaux de ce groupe qui pourraient aider à l'élaboration de la position française dans les instances internationales.

Michel ROCARD

	Le Secrétaire d’Etat
	Paris le   26 SEP. 1989

	auprès du Premier ministre
	

	chargé de l’Environnement et de la Prévention
	

	des Risques Technologiques et Naturels Majeurs
	


Monsieur l'Ingénieur Général,

Le Gouvernement a décidé d'engager un programme d'action contre l'effet de serre.

Le Premier ministre, par une lettre dont vous trouverez ci‑joint une copie, m'a demandé de mettre en place un groupe interministériel chargé d'animer et de coordonner le travail technique préparatoire à la définition de ce programme d'action.

Ce groupe qui ne se substitue en aucune manière aux diverses instances ayant un pouvoir de décision, aura pour mission :

· d’évaluer la situation et l'évolution possible des émissions de gaz à effet de serre, et les possibilités techniques et économiques de les réduire ;

· de proposer des objectifs de réduction de ces rejets et les mesures réglementaires et financières nécessaires pour les atteindre ;

· de proposer, le cas échéant, toutes autres mesures pouvant entrer dans le programme d'action contre l'effet de serre, par exemple en matière de recherche ou dans les domaines de l'agriculture et de la forêt ;

· de transmettre au ministère des Affaires Etrangères les informations techniques utiles dans le cadre des responsabilités de ce ministère en matière d'élaboration des propositions françaises dans les différentes instances internationales.

Je vous demande de bien vouloir présider ce groupe interministériel.

Outre mon département ministériel (Direction de l'Eau et de la Prévention des Pollutions et des Risques qui assurera le secrétariat du groupe, et Service de la Recherche des Etudes et du Traitement de l'Information sur l'Environnement) les ministères et organismes suivants seront représentés dans ce groupe :

· ministère de l'économie, des finances et du budget,

· ministère des affaires étrangères,

· ministère de l'intérieur,

· ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire,

· ministère des affaires européennes,
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· ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer,

· ministère de la coopération et du développement,

· ministère de l'agriculture et de la forêt,

· ministère de la recherche et de la technologie,

· secrétariat général du comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne.

Vous pourrez également, en tant que de besoin, faire appel à des personnalités exerçant des responsabilités leur conférant une qualification particulière sur les matières qui seront traitées.

Je souhaite que ce groupe commence ses travaux au plus vite afin que nous puissions disposer à brève échéance de ses premières conclusions, et, d'ici un an, de son rapport final.

Veuillez agréer, Monsieur l'Ingénieur Général, l'expression de ma considération distinguée.

Brice LALONDE

Monsieur Yves MARTIN

Ingénieur Général des Mines

Mission d'Inspection Spécialisée de l’Environnement

5 rue Barbet de Jouy

75700 PARIS Cedex

PREMIER MINISTRE

	LE MINISTRE DELEGUE
	REPUBLIQUE FRANÇAISE

	A L'ENVIRONNEMENT ET
	

	A LA PREVENTION DES RISQUES
	

	TECHNOLOGIQUES ET NATURELS MAJEURS
	

	________
	

	Groupe Interministériel

sur l'Effet de Serre
	PARIS, le 15 NOV. 1990

	________
	

	
	

	Le Président
	


LE PRESIDENT DU GROUPE INTERMINISTERIEL

SUR L'EFFET DE SERRE

à

Monsieur le MINISTRE DELEGUE A L'ENVIRONNEMENT ET à LA PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

ET NATURELS MAJEURS

Objet : Rapport sur l'effet de serre

Par lettre du 26 septembre 1989, vous m'avez chargé de présider un groupe interministériel dont la mission était d'évaluer la situation et l'évolution possible des émissions de gaz à effet de serre et de proposer au Gouvernement les mesures qui pourraient être prises pour réduire ces émissions.

Au terme du mandat d'un an qui avait été donné à ce groupe, j'ai l'honneur de vous transmettre ci‑joint le rapport de présentation de ses travaux et des premières conclusions qu'il est possible d'en tirer.

Ce rapport est le rapport du groupe interministériel et non celui de son seul président.

Compte tenu d'une part de l'ampleur et de la difficulté du sujet traité, et d'autre part de la modestie des moyens qui ont pu être mobilisés en un an, ce rapport suggère des pistes et pose plus de questions qu'il n'apporte de propositions concrètes. Il ne peut que constituer l'amorce d'un travail important et de longue durée, dont le caractère interministériel est marqué. Une structure appropriée devrait être mise en place pour animer la coopération interministérielle sur ce sujet.

Adresse postale : DGEMP   99, rue de Grenelle 75700 PARIS

Téléphone : 45 56 31 42

Je ne permets d'insister sur les difficultés que j'ai rencontrées dans ma mission, du fait du peu de disponibilités de vos services et des agences placés sous votre tutelle, pour traiter un problème nouveau, de grande ampleur, mais ne présentant pas l'acuité à court terme des innombrables affaires dont ils sont quotidiennement assaillis.

En ce qui concerne enfin le déroulement de la négociation internationale sur la réduction des émissions de CO2, je crains fort que beaucoup de temps ne soit perdu à essayer de définir a priori des objectifs de réduction par pays.

La politique énergétique de notre pays a toujours eu comme principe de base de faire en sorte que l'énergie disponible ne soit jamais un frein à notre croissance économique. Il en est certainement ainsi dans la plupart des pays occidentaux et je ne vois pas comment nous arriverions à un accord international par lequel les pays accepteraient d'être contraints par un quota, fixé a priori, que nul ne saurait définir de façon équitable : ce problème est si aigu que les objectifs contraignants qui seraient éventuellement acceptés au terme de très longues négociations (si toutefois celles‑ci aboutissaient) seraient certainement insuffisamment ambitieux.

Des objectifs sont utiles, au sein de chaque pays afin d'accompagner et justifier les mesures à prendre pour réduire les consommations d'énergie fossile. Des objectifs modulés par pays sont utiles aussi, au plan international, pour rappeler que les efforts à accomplir par les divers pays sont différents (différents au nom du principe pollueur payeur, parce que certains pays polluent beaucoup plus que d'autres ; différentes aussi au nom de la solidarité planétaire qui doit conduire les pays du Nord à aider ceux du Sud à supporter cette charge nouvelle). Mais ces objectifs ne peuvent avoir qu'un caractère indicatif de guide pour l'action et ne sauraient être le moteur d'un effort international efficace et équitablement réparti.

Nous devrions, me semble‑t‑il, lever toute ambiguïté sur la nature des objectifs qui sont aujourd'hui évoqués dans les négociations en cours : ils doivent être présentés comme ayant un caractère indicatif et non comme étant contraignants.

Pour atteindre à la fois l'efficacité et l'équité qui sont nécessaires dans l'action internationale à engager, il importe que tous les utilisateurs d'énergie, de la CEE d'abord, de l'OCDE ensuite, soient incités par les prix de l'énergie (augmentés d'une fiscalité appropriée), ou contraints par des règlements internationaux à faire un effort d'économie d'énergie fossile qui soit homogène. L'étude internationale de cette approche me paraît devoir passer avant la recherche de la définition d'objectifs (même indicatifs) par pays.

…/…

En particulier, le déroulement des discussions à Bruxelles montre éloquemment, me semble‑t‑il, que l'on n'obtiendra pas d'accord sur la ventilation, entre les douze, de l'objectif (indicatif) de stabilisation que la Communauté s'est fixée judicieusement pour guide de son action. Je redoute que, à trop nous focaliser sur des objectifs par pays, nous ne cherchions pas avec assez de ténacité à mettre à profit les négociations qui sont en cours par ailleurs sur l'harmonisation des fiscalités (fiscalité sur les huiles minérales et fiscalité sur les transports) ; les décisions qui seront prises pour cette harmonisation, avant le 31 décembre 1992, auront un impact important sur les émissions de CO2 futures de la CEE.

Yves MARTIN

S 0 M M A I R E

0 - RESUME ET CONCLUSIONS …………………………………………………………………13

1 - L'EFFET DE SERRE : QUEL IMPACT SUR LE CHANGEMENT DE CLIMAT


    ET QUELLES CONSEOUENCES SUR NOS SOCIETES ……………………………………22


1‑1 ‑ QU'EST L'EFFET DE SERRE ?…
…….22


        1‑1‑1 ‑ Un fait certain : l'augmentation de la concentration dans l'atmosphère des gaz


                     à effet de serre 
…….22


        1‑1‑2 ‑ Efficacité relative des divers gaz à effet de serre 
…….23

         1‑1‑3 ‑ Effet cumulatif et effet retard 
…….23

         1‑1‑4 ‑ Y a‑t‑il des phénomènes stabilisateurs ? ………………………………………………  24

         1‑1‑5 ‑ Les prévisions des modèles 
…….24

         1‑1‑6 ‑ Le changement de climat est‑il déjà visible ? 
…….25


1‑2 - CONSEQUENCES DE L'EFFET DE SERRE 
…….26


      1‑2‑1 ‑ Conséquences du changement de climat sur la forêt 
…….26


      1‑2‑2 ‑ Conséquences du changement de climat sur l'agriculture 
…….26


      1‑2‑3 ‑ Impact sur les ressources en eau 
…….27

       1‑2‑4 ‑ Impact sur les stations de sports d'hiver ………………………………………….………27

       1‑2‑5 ‑ Le changement de climat et la pêche maritime …………………………………………..27

       1‑2‑6 ‑ Elévation du niveau des mers 
……...28

       1‑2‑7 ‑ Impacts sur d'autres pays 
……...28

1‑3 ‑ QUEL TYPE DE REPONSE A UN RISQUE DE CETTE NATURE..……………………..29

2 ‑ CONTRIBUTIONS ACTUELLES A L'EFFET DE SERRE ..……………………………… .31

     2‑1 ‑ CONTRIBUTIONS MONDIALES .......
........………………………………………. ……32

             2‑1‑1 ‑ Emissions mondiales de gaz à effet de serre ………………………………….……...32

             2‑1‑2 ‑
Contribution des émissions de gaz à effet de serre dues à l'énergie fossile …………33

             2‑1‑3 ‑
Contribution à l'effet de serre de la déforestation et de l'agriculture tropicales ..…...33

             2‑1‑4 ‑ Contribution des CFC ………………………………………………………………...34

2‑2 ‑ CONTRIBUTIONS EN FRANCE …………………………………………………………....34

         2‑2‑1 ‑ La France dans le monde .……………………………………………………………….34

         2‑2‑2 ‑ Contribution relative des diverses activités en France . .. . . .…………………………...34

                    2‑2‑2‑1 ‑ Données agrégées ...........………………………….…………………………...35

       2-2-2-2 - Production et utilisation d'énergie fossile .......………………………………...36

       2-2-2-3 - Contribution spécifique de l'agriculture à 

           l'émission de gaz à effet de serre ..............………………………..…………...36

                    2‑2‑2‑4 ‑ Contribution actuelle de la forêt française à la 


           réduction du C02 présent dans l'atmosphère .....…………………………….....37


                   2‑2‑2‑5 ‑ Contribution du traitement des déchets ………………………………………..39

                    2‑2‑2‑6 ‑ Contribution des CFC …………………………………………………………39

3 ‑ PREVENTION…………………………………………………………………………….……...40

    3‑1 ‑ METHODE RETENUE PAR LE GROUPE DE TRAVAIL POUR ETUDIER 

              LES POSSIBILITES ET MODALITES D'ACTIONS QUI PERMETTRAIENT

              DE REDUIRE LES EMISSIONS NETTES DE GAZ A EFFET DE SERRE 
………41

3‑2 ‑ POSSIBILITE DE REDUCTION DES EMISSIONS 

        LIEES AUX ACTIVITES AGRICOLES .………………………………………………...43


      
3‑2‑1 ‑ Pour l'élevage des bovins ………………………………………..……………………43

       
3‑2‑2 ‑ Les 9000 plus gros élevages de porcs ……………………………………….……….43

       
3‑2‑3 ‑ Les émissions de méthane liées à la production de riz 
……………………...…...43


      
3‑2‑4 ‑
La réduction des émissions de N2O ……………………………………………...….44

3‑3 ‑ ACTIONS A MENER DANS LE DOMAINE DE LA FORET ET DU BOIS……………..44

         3‑3‑1 ‑ Mesures de nature à rendre notre forêt plus résistante au changement de climat ......…..44

         3‑3‑2 ‑ Extension de notre forêt ................…………………………………………….………..45

         3‑3‑3 ‑ Intensification de la gestion forestière…………………………………………………..45

         3‑3‑4 ‑ Utilisation accrue du bois produit par la forêt ...................................…………………...45

         3‑3‑5 ‑ Modalités d'incitation .............…………………………………………………………..46

         3‑3‑6 ‑ Prévention des incendies de forêt ...……………………………………………………..48

3‑4 ‑
POSSIBILITES DE REDUCTION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE  

              SERRE LIEES A L'UTILISATION D'ENERGIE FOSSILE……………………….…..48
3‑4‑1 ‑ Economies d'énergie .....……………………………………………………………..49

              3‑4‑2 ‑ Utilisation d'énergie non fossile .…………………………………………………….51

       3‑4‑2‑1 ‑ Energie nucléaire .......……………………………………………………..51

       3‑4‑2‑2 ‑ Energies renouvelables ...………………………………………… ……...54

              3‑4‑3 ‑ Substitution entre énergies fossiles ....……………………………………………….55

              3‑4‑4 ‑ Importance de l'épuration des gaz connexes dans la combustion ...................……….56

              3‑4‑5 ‑ Trois secteurs appellent un commentaire particulier : transports, 

                          résidentiel et tertiaire, départements d'outre‑mer ……………………………………57

       3‑4‑5‑1 ‑ Transports ………………………………………………………………...57

 3‑4‑5‑2 ‑ Résidentiel et tertiaire …………………………….………………………60

 3‑4‑5‑3 ‑ Départements d'Outre‑Mer………………………………………………...63

3‑5 ‑ PREVENTION DE L'EFFET DE SERRE ET DECHETS ………………………………....64

3‑6 ‑ LES CFC ET LEURS SUBSTITUTS ………………………………………………………...65

3‑7 ‑ FORETS ET AGRICULTURES TROPICALES …………………………………………..66

         3‑7‑1 ‑
Pour stopper et si possible inverser l'actuelle déforestation ..........……………………...66

         3‑7‑2 ‑
Meilleure valorisation de la biomasse comme source d'énergie ........................………...68

3‑8 ‑ COMMENT SUSCITER LA MISE EN OEUVRE OPTIMALE DES

         ACTIONS SUSCEPTIBLES DE REDUIRE LES EMISSIONS DE

         GAZ A EFFET DE SERRE …………………………………………………………………...68

         3‑8‑1. ‑ Une répartition équitable de l'effort entre les pays ………………………………….….68

         3‑8‑2 ‑ Une approche économique par les prix ....………………………………………………70

                     3‑8‑2‑1 ‑ Dispositions fiscales ....………………………………………………………..72

                                     3‑8‑2‑1‑1 ‑ Taxes ou droits à polluer 
………………………………....72

                                     3‑8‑2‑1‑2 ‑ Taxe non affectée ou taxe parafiscale ……………………………72


                                    3‑8‑2‑1‑3 ‑ Coût de la réduction des émissions de CO2
                                                        Impact macro‑économique d'un redéploiement fiscal …………...73


                                    3‑8‑2‑1‑4 ‑ Risques d'interaction entre fiscalité sur les énergies et évolution 

                                                       du prix hors taxe de ces énergies 
…………………………………75


                                    3‑8‑2‑1‑5 ‑ Taxe sur l'énergie fossile, ou taxe sur l'énergie ?

                                                        Le cas du nucléaire 
…………………………………75

                                     3‑8‑2‑1‑6 ‑ Propositions ...……………………………………………………76

                     3‑8‑2‑2 ‑ Politique de maîtrise de l'énergie, réglementation et incitation ………………77

                                    3‑8‑2‑2‑1 ‑ Le soutien public à un effort de R et D est souhaitable .………… 77

                                    3‑8‑2‑2‑2 ‑ La diffusion des informations …………………………………….78


                                   3‑8‑2‑2‑3 ‑ Aides à l'investissement …………………………………………..78

4 ‑ ETUDES ET RECHERCHES…………………………………………………………………...79

     4‑1 ‑ MECANISMES ET EFFETS DU CHANGEMENT DE CLIMATS ....……………………..79

     4‑2 ‑ PREVENTION ET ADAPTATION ........................……………………………………..…..81

4-2-1 AFNE …………………………………………………………………………………80

4-2-2 Agence pour la qualité de l’air ……………………………………………………….81

4-2-3 Les transports ………………………………………………………………………...81

4-2-4 ………………………………………………………………………………………...82

5 - ORGANISATION DE L’ACTION ADMINISTRATIVE …………………………………….83

Rapport du Groupe Interministériel sur l'Effet de Serre

Résumé et conclusions

‑o0o‑

l/ Les incertitudes sur l'ampleur du changement de climat et de ses conséquences sont nombreuses mais les travaux du GIEC confirment les ordres de grandeurs précédemment avancés pour le réchauffement : de 0,8° à 1,5° C en 2025 et de 2,5° à 5,5° C en 2100.

Les incertitudes portent sur le réchauffement ultime, consécutif à nos émissions de gaz à effet de serre, mais plus encore sur la vitesse de sa manifestation, sur ses effets et sur leur régionalisation.

Mais on peut considérer comme acquis que :

* ces émissions ont un effet cumulatif, c'est‑à‑dire que la stabilisa​tion de leur niveau n'arrêtera pas la croissance des concentrations des gaz à effet de serre dans l'atmosphère. Par exemple, seule une réduction considérable des émissions de CO2, liées à l'utilisation d'énergie fossile et à la déforestation dans les pays tropicaux, permettrait d'arrêter la croissance des concentrations en CO2 de l'atmosphère : réduction de l'ordre de 60 %.

* le système climatique a une forte inertie due aux océans qui nous masque les conséquences de nos émissions actuelles et passées.

Par ailleurs, les rétroactions étudiées jusqu'ici ont globalement pour résultat d'amplifier les conséquences de nos émissions et non d'en réduire les effets jusqu'à les stabiliser.

Enfin, les progrès dans notre connaissance du phénomène seront lents ; cette connaissance ne peut pas progresser significative​ment avant 10 ans.

Ces diverses considérations débouchent sur une certitude : si l'on attend d'être sûrs de l'ampleur du risque encouru, il sera trop tard pour l'éviter. Pour les mêmes raisons, une action préventive sera d'autant plus efficace qu'elle sera précoce.

2/ Le quart de la population mondiale, dans les pays industrialisés, est responsable des 3/4 des émissions actuelles de gaz à effet de serre, mais les progrès économiques, même lents, des trois autres quarts de la population mondiale sont responsables de la majorité des augmentations récentes de ces émissions.

Si la totalité de la population de la planète accédait à la fin du siècle prochain aux niveaux d'émission actuels des pays industrialisés, les émissions totales seraient multipliées par six. Deux phénomènes ne peuvent être extrapolés sans conduire à des désordres graves : les consommations d'énergie et de certains produits chimiques des pays du Nord et la démographie des pays du Sud.

Toute réduction des émissions des pays du Nord sera doublement efficace, en réduisant leur propre contribution à l'effet de serre et en
changeant le modèle culturel et technologique dont dépendront largement les émissions futures des pays du Sud.

3/ La mobilisation internationale, indispensable pour une action efficace, est aujourd'hui difficile car certains pays s'appuient sur les incertitudes actuelles pour rejeter une prévention immédiate. Mais lorsque le risque global sera mieux connu, sa répartition régionale le sera aussi : certains pays seront peut être gagnants ou peu touchés, les autres seront perdants dans des proportions variables. Ne sera‑t‑il pas alors plus difficile encore d'organiser l'action internationale nécessaire ?

4/ La contribution de la France à l'effet de serre est faible comparati​vement à celle des autres pays industrialisés, grâce à la politique énergétique suivie par notre pays (prix élevés des énergies fossiles via la fiscalité, politique de maîtrise de l'énergie, programme nucléaire) et, à un moindre degré, au développement de notre forêt.

Notre pays a donc, plus que d'autres, intérêt à ne pas prendre un risque, à l'émergence duquel il contribue peu, et dont la prévention devrait lui coûter moins qu'à la plupart des grands pays industrialisés.

5/ Les perturbations possibles les plus graves pour notre pays, consécutives au changement de climat consistent en :

* des effets directs : risque de déstabilisation de la forêt, nécessité d'évolution profonde de l'agriculture, réduction du tourisme lié aux sports d'hiver, élévation du niveau de la mer en Polynésie.

* des effets indirects résultant d'une aggravation dramatique de la situation de certains pays en voie de développement, liée par exemple au risque de désertification totale de la rive sud de la Méditerranée.

6/ Les travaux du groupe confirment donc la validité des premières positions adoptées par notre pays en faveur du lancement rapide de mesures préventives substantielles au plan international.

7/ Les incertitudes relatives à l'acuité du risque et à la nature de ces manifestations conduisent à privilégier :

. d'une part, les actions d'adaptation et de prévention qui concourent par ailleurs à d'autres objectifs de notre politique, de façon à n'être plus stériles s'il s'avérait que le changement de climat a des effets moindres qu'on ne peut le redouter.

. d'autre part, celles qui évitent la création de situations irréversi​bles que l'on regretterait lors du changement de climat.

On doit être particulièrement attentif dans le choix des modalités retenues, à optimiser la répartition de l'effort entre les innombrables émetteurs de gaz à effet de serre, et à ne pas perturber nos économies par des actions trop brutales : commencer vite avec un développement suffisamment progressif des nouvelles contraintes pour que l'économie ait le temps de s'y adapter.

8/ Au plan de l'adaptation aux perspectives de changement de climat :

* la mesure la plus urgente consiste à réexaminer les choix d'espèces et de variétés d'arbres utilisés dans les opérations de boisement.

* une grande prudence doit être recommandée dans les investissements lourds relatifs au tourisme des sports d'hiver.

* la gestion de nos ressources en eau doit être adaptée à des risques accrus de sécheresse estivale ; tous les usages de l'eau en période d'étiage, notamment en matière d'irrigation, doivent être adaptés à la valeur croissante des ressources disponibles, valeur que doivent refléter le niveau et la structure des redevances des agences financières de bassin.

9/ Au plan de la prévention, le groupe a tenté l'inventaire des actions qui, dans les divers domaines, permettront de réduire les émissions de gaz à effet de serre à un coût inférieur à 1000 F ou 2000 F pour éviter l'émission de 1 tonne de carbone sous forme de CO2 (ou atteindre un résultat équivalent avec un autre gaz)(1) . Ce coût plafond a été retenu pour explorer la faisabilité d'une réduction de 20 % de nos émissions de CO2 en 2005. Cette approche, encore très imparfaite, suggère les priorités d'action.

Il importe de souligner que nos émissions des divers gaz qui contribuent à l'effet de serre sont très mal connues à l'exception des émissions de CO2 issues de l'utilisation des énergies fossiles. Ces émissions seront citées ci‑dessous, à titre indicatif, exprimées en % de nos émissions certaines de carbone fossile.

La priorité doit être donnée aux CFC et à leurs substituts ; ces produits contribuent sans doute aujourd'hui à l'effet de serre davantage que le carbone fossile.

Si les CFC ne sont plus produits d'ici à la fin du siècle (Accord de Londres ‑ Juin 1990), leur récupération et leur destruction, en fin d'utilisation, doivent être organisées le mieux possible car l’efficacité de ces produits vis-à-vis de l'effet de serre est redoutable.

Les substituts, actuellement disponibles, s'ils sont satisfaisants pour la couche d'ozone, restent très dangereux pour l’effet de serre : on doit s'attacher sans délais à limiter leur usage et à réglementer les conditions de leur utilisation et de leur récupération pour en réduire les pertes à l'atmosphère.

L'abandon rapide des décharges comme mode d'élimination des déchets putrescibles sont de même une façon peu coûteuse de réduire des émissions de méthane qui représenteraient la moitié de nos émissions de carbone fossile.

Le niveau et les mécanismes générateurs des émissions liées aux activités agricoles sont insuffisamment connus, mais on peut déjà souligner l'importance des émissions de méthane par les élevages de bovins qui pourraient atteindre 23 % de nos émissions de carbone fossile. Des mesures concrètes sont intéressantes par ailleurs car elles rencontrent un souci déjà présent de protection de l'environnement : la méthanisation du lisier de porc et la recherche d'une meilleure maîtrise de l'utilisation d'engrais azotés.

Le développement du stock de bois sur pieds dans notre forêt peut diminuer la teneur en gaz carbonique de l'atmosphère à un coût intéressant ; toutefois le changement de climat pourrait provoquer au contraire une réduction de ce stock de carbone en fragilisant la forêt. Le développement de notre forêt doit être adapté et encouragé. L'augmentation de l'utilisation de bois d'œuvre dans la construction pourrait avoir le même effet de stockage.

10/ Dans le cas particulier de l'énergie fossile dont l'utilisation pourrait être, à elle seule, responsable de la moitié des émissions françaises de gaz à effet de serre, le groupe a examiné non seulement quelles économies de CO2 étaient envisageables, mais aussi de quelle façon pourrait être organisé l'effort international en la matière.

On peut dire en résumé que :

*
la recherche des économies d'énergie fossile doit être organisée dans la durée, bien au‑delà de ce que suggèrent les prix de marché (au moins jusqu'en août dernier). Les gisements d'économies disponibles sont importants si l'on développe de nouvelles technologies avec la persévérance nécessaire pour aboutir. Le coût de cette approche serait moins élevé qu'on ne le dit souvent si l'on tient compte du fait qu'un effort planétaire continu de réduction de la demande diminuerait le prix de l'énergie fossile. Ici encore la prévention de l'effet de serre rejoint deux objectifs poursuivis par ailleurs :

. alléger notre balance commerciale,

. retarder l'élévation inexorable du prix de cette ressource non renouvelable en anticipant sur son évolution.

*
notre pays a déjà mis en œuvre l'essentiel des réductions de CO2 que permet le nucléaire ; il ne serait pas raisonnable d'accentuer encore notre singularité, sur ce plan, au nom de l'effet de serre. On pourra, dans ce contexte, encourager la promotion des usages performants de l'électricité dans l'industrie notamment, le développement de l'hydro​électricité et celui de la cogénération ; mais un infléchissement de la pénétration de l'électricité dans le chauffage des logements devrait être encouragé au profit du chauffage au gaz avec chaudière à condensation. Par ailleurs, si l'on cherche à optimiser, au niveau de la CEE, l'impact sur l'effet de serre du parc nucléaire français, il est bien préférable d'exporter de l'électricité plutôt que de l'utiliser à des usages thermiques tels que le chauffage des bâtiments.

*
l'utilisation des énergies renouvelables doit être recherchée dans les mêmes conditions que les économies d'énergie. Ces recherches doivent s'attacher à préciser notamment l'intérêt de l'utilisation énergétique de la biomasse vis à vis de l'effet de serre ; cet intérêt est probable mais mérite d'être confirmé et en tout cas quantifié.

Le développement des technologies d'utilisation des énergies renouvelables doit être poursuivi non seulement dans la perspective de leur emploi chez nous, mais aussi et surtout pour leur application dans les pays du Sud.

Une mention particulière doit être faite des DOM TOM qui devraient être un lieu d'expérimentation et une vitrine pour des technologies adaptées aux pays du Sud. Les conditions tarifaires imposées à E.D.F. conduisent au contraire à faire aujourd'hui des départements d'Outre‑Mer un exemple de ce qu'il faut éviter : une électricité vendue 40 % en dessous de son prix de revient.

*
Le cas des transports enfin est particulièrement important car ce secteur a augmenté ses émissions de 30 % depuis 1980 alors que nos émissions globales décroissaient de 25 %. Il importe d'imputer aux activités de transports la totalité des coûts externes qu'elles occasionnent (coût d'infrastructure, de congestion, d'accidents, de bruit et de pollution locale) indépendamment de leur contribution à l'effet de serre. Cette imputation est indispensable pour éviter une surconsommation de transports et des distorsions de concurrence entre transports individuels et transports collectifs au détriment de ces derniers. Ici encore la prévention de l'effet de serre rejoint des préoccupations existantes que le développement rapide de la demande de transport rend de plus en plus pressantes.

Au total, une réduction de 20 % de nos émissions de CO2 en 2005 serait difficile à atteindre, même en cas de croissance faible de notre économie, et le serait en retenant un coût plafond des actions mises en œuvre plus près de 2000 F par tonne de carbone que de 1000.

11/ L'organisation d'un effort de réduction des émissions de CO2 au plan international pose un double problème de répartition équitable de cet effort entre les pays et de mobilisation de tous les consommateurs d'énergie dans chaque pays pour la mise en œuvre de toutes les initiatives décentralisées qui peuvent en réduire le coût.

Une approche par les prix doit être privilégiée, notamment au niveau de l'OCDE, en ajoutant, par la fiscalité, aux prix de marché de l'énergie fossile, un supplément destiné à internaliser les coûts externes d'effet de serre sous la forme d'une prime d'assurance pour un risque futur.

La fixation d'objectifs par pays est souhaitable mais ne saurait avoir qu'une valeur indicative, utile pour suggérer ce que devrait être l'évolution relative de la situation des divers pays (convergence vers un même niveau d'émission par habitant corrigé de termes simples pour tenir compte, par exemple, du climat et de la division internationale du travail) et pour servir, dans chaque pays, de justification aux mesures à prendre . On ne peut espérer un accord international sur des objectifs contraignants qui seraient par eux‑mêmes le moteur de l'évolution nécessaire.

Dans la négociation internationale, et tout particulièrement au sein de la CEE, la recherche d'objectifs par pays ne doit pas retarder l'étude d'une approche économique qui constituerait le cœur de cette négociation.

Cette approche économique doit être fondée sur la politique fiscale évoquée ci‑dessus, appuyée par un soutien budgétaire à la recherche, au développement et à la diffusion des techniques économes en CO2, et par des mesures réglementaires propres à accélérer la prise en compte du signal prix sur les marchés.

L'harmonisation fiscale en cours dans la CEE doit être mise à profit pour avancer dans le sens proposé.

12/ Les combustions (en chaudières ou dans des moteurs) dégagent non seulement du CO2 mais aussi des gaz connexes (CO, NOX, hydrocarbures). Ces gaz connexes ne sont pas des gaz à effet de serre mais contribuent néanmoins, par des mécanismes chimiques complexes et mal connus, au réchauffement de l'atmosphère. Cette contribution atteint peut être un ordre de grandeur égal à celle du CO2. Cette perspective donne un intérêt fortement accru à la lutte contre les polluants classiques de l'atmosphère. Des règlements devraient conduire à l'adoption de dispositifs d'épuration sur les chaudières et les fours, comme ils l'ont fait pour les automobiles avec le pot catalytique.

13/ La destruction de la forêt tropicale est un fait important ; des mesures de prévention efficaces ne pourront résulter que de travaux difficiles sur les aspects techniques, économiques et politiques de ce problème. Le Centre Technique de la Forêt Tropicale est un précieux atout à renforcer si nous voulons contribuer à la solution de ce problème.

14/ Les travaux conduits par le groupe interministériel sur l'effet de serre, dans le cadre de la mission d'un an qui lui avait été assignée, ne peuvent que constituer le début d'un travail interministériel de longue durée et de plus grande ampleur. Ils suggèrent plus de pistes à explorer que d'actions immédiatement exécutoires. Une structure permanente devrait être chargée de valider puis organiser la mise en œuvre de ces suggestions. Elle pourrait consister en la mise en place d'une mission interministérielle, placée sous l'autorité du ministre délégué, chargé de l'environnement, et qui devrait être dotée d'un secrétariat permanent étoffé dont l'absence a fortement handicapé les travaux ici rapportés.

15/ Les travaux du groupe se sont déroulés avant les évènements récents du Moyen‑Orient et le présent rapport n'a pas été modifié pour les prendre en compte.

En fait, ces évènements ne changent guère les propositions du rapport. En particulier, la réflexion internationale qu'il paraît souhaitable d'instaurer sur l'approche fiscale, ne perd pas son opportunité du seul fait que les prix du pétrole sont conjoncturellement à un niveau anormalement élevé : il serait inopportun d'ajouter aujourd'hui une fiscalité nouvelle sur l'énergie fossile mais la négociation sera longue et il serait au contraire utile de mettre à profit la baisse future des prix du pétrole pour amorcer une hausse de la fiscalité (notamment dans le cadre des harmonisations communautaires). Par ailleurs une situation de crise comme celle que nous connaissons montre tout l'intérêt d'une action persévérante et de grande ampleur pour réduire la demande de pétrole.

APPROCHE MICRO‑ECONOMIQUE

DE REDUCTION DES EMISSIONS DE GAZ

A EFFET DE SERRE

__________

Le tableau ci‑dessous résume par ordre de coût croissant les principales actions de prévention de l'effet de serre qui ont été inventoriées par le groupe de travail ; pour chacune de ces actions, le tableau précise leur coût à la tonne d'équivalent C économisé et le gisement d'économies d'émissions annuelles qu'elles sont susceptibles d'atteindre (en millions de tonnes d'équivalent carbone) :

	COÛT
	TECHNIQUE
	GISEMENT

	NUL
	Certaines économies d'énergie fossile
	17 à 27

	< 50 F
	Substitution de nouveaux produits aux CFC et récupération des CFC …………………
	90

	60 F
	Abandon de la mise en décharge des déchets putrescibles et développement de l’incinération et du compostage …….
	50

	200 F
	Epuration des fumées dans les installations de combustion à longue durée d'utilisation ……………………………
	10

	350 F
	Boisement ……………………………………………
	4 à 8

	500 F
	Epuration des fumées dans la production d'électricité de pointe ………………………
	1

	600 F
	Pot catalytique sur les automobiles ……
	40

	0 à 1 000 F
	Autres économies d'énergie fossile ……
	12

	0 à 1 000 F
	Substitution d'électricité nucléaire à de l'énergie fossile ……………………………..
	1 dizaine

	< 1 000 F
	Développement de l'hydroélectricité ……
	1

	< 1 000 F
	Autres énergies renouvelables ……………
	1 demi- douzaine


Pour mémoire, rappelons que les émissions totales de gaz à effet de serre de notre pays s'élèveraient à 450 Mt d'équivalent C sous les réserves énoncées page 17.
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1 ‑
L'EFFET DE SERRE : QUEL IMPACT SUR LE CHANGEMENT DE CLIMAT ET QUELLES CONSEQUENCES SUR NOS SOCIETES ?

Les considérations qui suivent sont tirées pour l’essentiel du tout récent rapport du Groupe Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat (GIEC) mis en place par l'Organisation Météorologique Mondiale et par le Programme des Nations-Unies pour l'Environnement.

L'Académie des Sciences par ailleurs était invitée à donner son avis sur les perspectives du changement de climat en vue d'orienter les choix à faire ; de premiers éléments concernant cet avis sont attendus dans les prochaines semaines et seront annexés au présent rapport.

1.1 ‑ QU'EST L'EFFET DE SERRE ?

1.1.1 ‑
UN FAIT CERTAIN : L'AUGMENTATION DE LA CONCENTRATION DANS L’ATMOSPHERE DES GAZ A EFFET DE SERRE

Les gaz à effet de serre sont les gaz qui ont le pouvoir d'absorber les rayonnements infrarouges émis par la terre et donc de réchauffer l'atmosphère.

Les émissions dues aux activités humaines font croître de façon notable la concentration, voire la durée de vie, dans l'atmosphère, des différents gaz à effet de serre : gaz carbonique (CO2), méthane (CH4), chlorofluorocarbures (CFC) et protoxyde d'azote (N2O).

Le tableau suivant permet de quantifier ce phénomène :

	
	CO2
	CH4
	CFC 12
	N2O

	Augmentation des
	
	
	émis à
	

	concentrations
	
	
	partir
	

	depuis 1850
	26 %
	115 %
	de 1930
	8 %

	
	
	
	
	

	Variation
	
	
	
	

	annuelle actuelle
	
	
	
	

	de concentration
	0,5 %
	0,9 %
	4 %
	0,25 %


Ces données permettent d'affirmer que les activités humaines conduisent à un réchauffement additionnel de l'atmosphère terrestre (additionnel à l'effet de serre naturel dû à la présence dans l'atmosphère de vapeur d'eau et de gaz à effet de serre ‑ CO2 pour l'essentiel ‑ indépendants des activités humaines).

L'augmentation depuis le début de l'ère industrielle des concentrations de l'ensemble des gaz à effet de serre due aux activités humaines a le même impact qu'aurait une augmentation de 50 % de la concentration pré‑industrielle du seul gaz carbonique.

1.1.2 ‑ EFFICACITE RELATIVE DES DIVERS GAZ A EFFET DE  SERRE

Les divers gaz à effet de serre ont une efficacité instantanée plus ou moins grande vis‑à‑vis du réchauffement et leurs durées de vie dans l'atmosphère sont très différentes.

L'efficacité d'une même masse des divers gaz émise à l'instant zéro, intégrée sur 20 ans d'une part, sur 100 ans d'autre part, se compare comme suit avec l'efficacité du CO2.

	
	20 ans
	100 ans

	CO2
	1
	1

	CH4
	63
	21

	N2O
	270
	290

	CFC 12
	7 100
	7 300

	HCFC 22
	4 100
	1 500


En outre, les gaz produits dans les combustions en même temps que le C02 (CO, NOx et hydrocarbures) ne sont pas eux‑mêmes des gaz à effet de serre mais ont un effet indirect sur l'effet de serre :

‑
le CO en contribuant au maintien prolongé de molécules de méthane dans l'atmosphère ;

‑
les NOx et les hydrocarbures par formation d'ozone troposphérique qui est lui‑même un gaz à effet de serre, mais dont la concentration dans l'atmosphère n'est pas homogène et dont le temps de séjour est très court.

L'efficacité relative de la contribution de ces gaz à l'effet de serre est assez mal connue, compte tenu de la complexité des mécanismes par lesquels ils interviennent.

Elle est évaluée comme suit :

	
	0 ans
	100 ans

	CO
	7
	3

	NOx
	150
	40

	Hydrocarbures
	31
	1


1.1.3 ‑ EFFET CUMULATIF ET EFFET RETARD

Les durées de vie des gaz à effet de serre dans l'atmosphère sont relativement longues : 10 ans pour le CH4, 120 ans pour le CO2 et 130 ans pour le CFC 12.

Il en résulte qu'une stabilisation de leurs émissions ne suffirait pas à stabiliser leur concentration dans l'atmosphère. Une telle stabilisation ne pourrait être obtenue qu'au prix d'une réduction des émissions supérieure à 60 % pour le CO2, de 15 à 20 % pour le CH4 et de 75 à 85 % pour le CFC 12.

Plus finement et pour le CO2 en particulier, des modèles permettent d'évaluer la relation qui lie le niveau des émissions humaines et la concentration dans l'atmosphère.

Les figures ci‑dessous montrent comment évolueraient les concentrations dans l'atmosphère dans 4 hypothèses différentes d'évolution des émissions :

1 = stabilisation au niveau de 1990

2 = stabilisation à la moitié des émissions de 1990

3 = réduction des émissions de 2 % à partir de 1990

4 = réduction des émissions de 2 % à partir de 2010.

GRAPHIQUE

(voir fichier fig.pdf)

Ces figures montrent la difficulté d'agir substantiellement sur la concentration d'un gaz dont le temps de séjour dans l'atmosphère est long : il faut décider des réductions importantes et on voit l'inconvénient qu'il y a à retarder ces décisions (hypothèse 3 comparée à la 4).

Par ailleurs, l'inertie thermique des océans introduit un retard dans l'élévation de température consécutif à une élévation donnée de la concentration en gaz à effet de serre de l'atmosphère : les conséquences de nos émissions actuelles de gaz divers ne feront sentir pleinement leurs effets qu'au bout de plusieurs siècles.

Quelles que soient les mesures préventives qui pourront être adoptées, des mesures d'adaptation seront nécessaires face aux effets futurs de nos émissions passées et présentes.

1.1.4 ‑ Y‑A‑IL DES PHENOMENES STABILISATEURS ?

Les scientifiques ont entrepris l'étude des mécanismes qui pourraient stabiliser le phénomène en introduisant des facteurs de refroidissements (contreréaction négative). En l'état actuel de leurs travaux, il semble au contraire que, si, sur le très long terme, il n'est pas concevable que n'interviennent pas des mécanismes stabilisateurs :

‑
les océans et la biosphère auraient globalement tendance à déstocker du CO2 au fur et à mesure du réchauffement et donc à accroître encore l'effet de serre ;

‑
l'augmentation de la teneur en eau de l'atmosphère liée au réchauffement et l'impact de cette augmentation sur la nébulosité pourraient de même avoir globalement un effet amplificateur et non réducteur du réchauffement.

1.1.5 ‑ LES PREVISIONS DES MODELES

Les divers modèles qui ont été réalisés pour simuler le comportement du couple "atmosphère‑océan" conduisent aux évaluations suivantes du réchauffement :

Dans l'hypothèse d'émissions correspondant à la poursuite des tendances actuelles (scénario A retenu par le GIEC), la moyenne globale des températures augmenterait au cours du siècle prochain d'environ 0,3°C par décennie (entre 0,2 et 0,5°C par décennie), soit un rythme très supérieur à celui constaté au cours des 10 000 dernières années où l'élévation globale de température a été de l'ordre de 1°C. La "meilleure estimation" du réchauffement moyen serait ainsi de 10°C d'ici à 2025 et de 30°C d'ici à la fin du siècle prochain (la fourchette des prévisions est de 0,8°C à 1,5°C en 2025 et de 2,5°C à 5,5°C en 2100).

Pour illustrer l'importance de tels écarts de température moyenne de l'atmosphère terrestre, il faut rappeler que l'augmentation de cette température moyenne enregistrée depuis le paroxysme de la dernière glaciation a été d'environ 6°C et que les prévisions ci‑dessus nous font atteindre des niveaux de température que la planète n'a pas connus au cours des 150 000 dernières années.

Les imperfections des modèles disponibles introduisent plus d'incertitudes sur la vitesse du réchauffement consécutif au changement de composition chimique de notre atmosphère que sur l'élévation ultime induite par un niveau donné de pollution de cette atmosphère.

En ce qui concerne la régionalisation du réchauffement prévisible la structure des modèles ne leur permet que de donner des indications générales : la surface des terres émergées se réchauffe plus rapidement que l'océan et le réchauffement aux latitudes élevées est supérieur à la moyenne globale (ces prévisions rejoignent ce que nous enseigne la répartition des climats, lors de la dernière glaciation : pour une température moyenne inférieure de 5°C à la température actuelle, PARIS connaissait une température moyenne annuelle voisine de 0°C).

Les tentatives faites pour régionaliser plus finement les prévisions sont jugées non fiables, en particulier en raison des incertitudes relatives à l'impact du réchauffement global sur le cycle de l'eau (régime des précipitations, écoulements d'eau de surface, humidité des sols(*). A titre indicatif l'IPCC esquisse pour le Sud de l'Europe une prévision pour 2030 :

‑
+ 2°C en hiver et + 2 à 3°C en été ;

‑
possibilité d'augmentation des pluies d'hiver mais réduction de 5 à 15 % des pluies d'été avec pour conséquence une baisse de 15 à 25 % de l'humidité des sols en été.

1.1.6 ‑ LE CHANGEMENT DE CLIMAT EST‑IL DEJA VISIBLE ?

On constate depuis un siècle une élévation de la température moyenne de l'ordre de 0,3 à 0,6°C et une augmentation corrélative du niveau des mers de 10 à 20 cm.

Ce réchauffement est compatible avec les prévisions des modèles, mais la variabilité naturelle du climat étant forte, le réchauffement constaté peut aussi résulter de cette variabilité naturelle.

Ce réchauffement ne confirme ni ne contredit les révisions présentées ci‑dessus.

Dix ans au moins seront nécessaires pour que le signal du changement de climat (s'il est confirmé) sorte du bruit de fond de la variabilité naturelle du climat.

Mais il est certain que, lorsque ce changement apparaîtra sans ambiguïté, aucune action ne permettra d'en modifier l'ampleur avant de nombreuses décennies. (Il semble en outre que le changement puisse connaître des phases rapides liées à des basculements dans la répartition des courants marins).

1.2 ‑ CONSEQUENCES DE L'EFFET DE SERRE

Les conséquences économiques, sociales et écologiques sont très difficiles à prévoir et plus encore à chiffrer en terme de coûts.

Elles ne pourront être évaluées que lorsqu'il sera possible de régionaliser le changement de climat avec une précision suffisante et l'on doit souligner que les coûts de l'effet de serre dépendront moins, dans chaque région, de l'évolution de la température moyenne et de la pluviométrie moyenne que des changements en intensité et en fréquence des situations extrêmes.

Le changement de climat pourrait prendre par exemple dans notre pays la forme d'une augmentation progressive de l'ampleur et de la fréquence des sécheresses estivales.

Les considérations qui suivent ne font qu'illustrer ce que pourraient être pour notre pays certaines conséquences du changement de climat.

1.2.1 ‑
CONSEQUENCES DU CHANGEMENT DE CLIMAT SUR LA FORET

Les
conséquences de l'effet de serre sur la forêt sont complexes et pourraient se révéler particulièrement graves.

L'élévation de la concentration en CO2 et de la température pourraient avoir un effet favorable à la croissance des arbres si leurs besoins en eau peuvent être satisfaits, mais d'autres facteurs sont au contraire défavorables : dans l'écosystème forestier, l'arbre a une durée de vie longue (de l'ordre du siècle) alors que ses concurrents et prédateurs connaissent une génération par an (plantes annuelles qui concurrencent les jeunes plants, parasites et champignons qui agressent l'arbre). Face à un changement rapide du climat, la capacité d'adaptation de l'arbre est faible, celle de ses concurrents est forte : l'arbre risque d'être battu.

Si des sécheresses estivales étaient accentuées, le risque d'incendie serait accru et le succès des plantations plus aléatoire.

Si des vents violents devenaient plus fréquents, les dégâts seraient d'autant plus importants qu'une croissance plus rapide rendrait les arbres plus fragiles.

Les agressions liées aux pollutions locales (pluies acides, pollution photochimique) rendraient enfin plus difficile l'adaptation des forêts au changement de climat.

1.2.2 ‑
CONSEQUENCES DU CHANGEMENT DE CLIMAT SUR L'AGRICULTURE

Nos systèmes de production ont vraisemblablement la capacité d'absorber des changements climatiques de l'ordre de ceux qui sont prévisibles : la vitesse du changement de climat ne sera pas telle que les choix à faire pour des cultures annuelles ne puissent s'adapter au fur et à mesure (cette affirmation n'est peut‑être pas vraie pour les cultures de fruits).

On doit toutefois noter que le changement de climat ne se traduira pas par des signaux clairs ; ceux‑ci seront brouillés par la variabilité du climat : à partir de quel moment une sécheresse d'intensité donnée cesse‑t‑elle d'être un évènement accidentel (indemnisable au nom de la solidarité nationale) pour devenir un élément statistiquement prévisible et qui doit être intégré dans les choix des agriculteurs ?

Pour que les adaptations soient possibles, il faut protéger la diversité génétique des espèces, des races et des variétés.

Si enfin notre agriculture paraît apte à s'adapter au changement de climat, cela ne signifie pas que ce changement ne sera pas coûteux.

1.2.3 ‑ IMPACT SUR LES RESSOURCES EN EAU

Le changement de climat pourrait se traduire chez nous par une réduction de l'écoulement annuel (plus de 20 % ?), par une diminution du stock nival et par des sécheresses estivales plus aiguës et plus fréquentes.

Nos ressources hydroélectriques peuvent se trouver affectées, sans que cet impact ait pu être estimé.

Pour faire face à des ressources en eau dont l'inégalité dans le temps pourrait s'accentuer, une attention particulière devra être apportée simultanément à la gestion des ressources en eau et à l'adaptation de la demande à la valeur croissante de ces ressources à l'étiage (notamment de la demande en irrigation) :

‑
des moyens plus importants devraient être consacrés à la connaissance des ressources en eau souterraine qui joueront un rôle très rapidement croissant dans la maîtrise des ressources à l'étiage et une politique de réservation foncière devrait préserver la possibilité de créer, le moment venu, des lacs de régularisation des débits ;

‑
il est indispensable que les agences financières de bassin fassent payer à tous les usagers des redevances représentatives de la valeur de l'eau dans son site telle qu'elle résulte localement du coût des ouvrages à réaliser le cas échéant pour ajuster l'offre et la demande.

1.2.4 ‑ IMPACT SUR LES STATIONS DE SPORT D'HIVER

Le réchauffement attendu en hiver, aurait certainement pour effet de réduire la superficie des zones enneigées et la durée de l'enneigement. Le très faible enneigement observé depuis 3 ans montre combien les stations de sport d'hiver sont vulnérables à ce qui n'est peut être encore qu'un effet de la variabilité naturelle du climat mais pourrait devenir une situation normale.

Une grande circonspection est sans doute souhaitable vis‑à‑vis de nouveaux investissements dans les stations qui ne seraient pas les mieux situées.

1.2.5 ‑ LE CHANGEMENT DE CLIMAT ET LA PECHE MARITIME

Il n'est pas possible de dire si le changement de climat sera globalement favorable à la productivité des océans mais il provoquera des modifications peut‑être très importantes dans la localisation des lieux de pêche.

1.2.6 ‑ ELEVATION DU NIVEAU DES MERS

La "meilleure estimation" proposée par le GIEC pour l'élévation du niveau de la mer est de 20 cm en 2030 et de 65 cm à la fin du prochain siècle (avec une fourchette à cette échéance allant de 30 à 110 cm en raison de la grande difficulté qu'il y a à prévoir le comportement des glaces polaires).

L'impact de telles évolutions qui pourra être dramatique dans certains pays (grands deltas et îles du Pacifique) n'aura que des conséquences maîtrisables dans notre pays (sauf dans le cas de la Polynésie).

1.2.7 ‑ IMPACTS SUR D'AUTRES PAYS

Si l'on peut espérer que globalement le changement de climat ne modifiera pas la capacité de production agricole de la planète, l'impact de l'effet de serre sur des pays où l'agriculture est conduite dans des conditions déjà précaires sera beaucoup plus important que chez nous. Dans certaines régions, une élévation de température de 1 à 2°C couplée avec une baisse de 10 % de la pluviométrie peut réduire de 40 à 70 % l'eau finalement disponible.

Le risque d'une désertification de la rive Sud de la Méditerranée n'est par exemple pas exclu.

Nombre de pays en développement confrontés simultanément aux effets d'une démographie non maîtrisée et à une aggravation des conditions d'exercice d'une agriculture déjà précaire, risquent d'être gravement destabilisés. (Le Brésil, le Sahel, certains pays de l'Asie du Sud‑Est, la partie asiatique de l'URSS et la Chine sont cités par le rapport du GIEC).

D'autres régions connaîtront peut‑être au contraire une situation plus favorable si toutefois la rapidité du changement de climat n'est pas trop grande. Ce pourrait être le cas des régions situées dans la partie septentrionale de l'hémisphère Nord.

Les considérations qui précèdent montrent que le changement de climat risque de désorganiser le tissu social de certains pays en développement et d'aviver fortement les tensions Nord‑Sud.

On ne doit pas oublier que les espèces animales, et parmi elles vraisemblablement l'espèce humaine, ont survécu aux changements de climats liés aux cycles de glaciations par de grandes migrations auxquelles la structuration des nations s'oppose aujourd'hui.

L'effet de serre a un autre impact important sur la vie internationale :

‑
d'une part toute nécessité de protéger globalement l'atmosphère (effet de serre et couche d'ozone) donne des moyens de pression aux pays du Sud sur ceux du Nord ; 75 % de la population mondiale située dans les pays en développement ne contribuent aujourd'hui qu'à 25 % des émissions totales de gaz à effet de serre mais leur contribution croît rapidement. Aucune action de prévention limitée aux pays du Nord ne sera efficace. Les pays en développement seront incités à monnayer leur participation à un effort collectif qui ne fait pas partie de leurs priorités (même s'il est très important pour eux à long terme) ;

‑
d'autre part, face au risque de changement de climat, il est de l'intérêt objectif des pays du Nord d'aider les pays du Sud à maîtriser leur démographie et leur développement de façon compatible avec la limitation du changement de climat.

1.3 ‑ QUEL TYPE DE REPONSE A UN RISQUE DE CETTE NATURE

Un changement de climat important dû aux activités humaines paraît certain, mais on ne sait prévoir avec exactitude son ampleur et plus encore le rythme auquel il se produira. On ne sait pas régionaliser les prévisions faites sur le changement de climat, ni les analyser avec une finesse suffisante(1) pour chiffrer les coûts des conséquences de ce changement. Mais l'on sait aussi que certaines manifestations possibles sont redoutables.

Il est tentant, dans un tel contexte, d'intensifier les recherches et d'attendre de mieux connaître le risque pour décider d'actions de prévention au vu des coûts respectifs de la prévention d'une part, de l'adaptation ou des nuisances subies d'autre part.

Une telle attitude doit être écartée pour plusieurs raisons :

‑
la constante de temps des investigations complémentaires à développer est longue (observation satellitaire notamment) et on ne doit pas compter faire des progrès significatifs avant 10 ans dans la connaissance du phénomène ; il faudra peut‑être beaucoup plus de temps et l'on ne peut exclure de ne jamais comprendre un phénomène aussi complexe au point de le prévoir avec une précision suffisante pour une approche "coûts‑avantages" ;

‑
nos émissions de gaz ont un effet cumulatif, le système en cause a une inertie considérable, les rétroactions étudiées sont globalement positives si bien que si l'on attend d'être sûrs du risque, il sera trop tard pour l'éviter ; pour les mêmes raisons, une action préventive est d'autant plus efficace qu'elle sera rapide ;

‑
l'une des difficultés principales de l'organisation d'une prévention efficace est qu'elle doit être planétaire et mobiliser toutes les nations. Or, lorsque l'on connaîtra mieux le risque on saura simultanément qui sont les perdants et les gagnants, ou, s'il n'y a pas de gagnants (ce qui est possible sinon probable), on saura quels sont ceux qui perdent le plus. Il sera peut‑être, alors, plus difficile encore, d'organiser un effort international.

Nous sommes dans l'obligation de prendre des décisions dans un avenir incertain. Quand on ne sait pas calculer parfaitement une installation technique nouvelle, on prend un coefficient de sécurité ; quand on n'est pas sûr de pouvoir supporter le coût d'un sinistre, on souscrit une prime d'assurance.

En l'occurrence il est opportun d'engager sans délais des actions préventives de réduction des émissions qui constitueront une assurance. Mais à quel niveau souscrire cette assurance ? Faute de connaître le coût et la probabilité du sinistre, on peut recommander de choisir les actions :

‑
qui sont utiles par ailleurs, si bien qu'on n'aura pas à regretter de les avoir engagées si, par chance, le changement de climat s'avère moins grave qu'on ne peut le redouter ;

‑
et celles qui éviteront des évolutions structurelles qui rendraient, de façon quasi irréversible, impossibles ou très coûteuses des actions de préventions ultérieures (si celles‑ci s'avéraient nécessaires en fonction des conséquences éventuelles du changement de climat).

L'adaptation au changement de climat est le plus souvent très difficile à anticiper, en l'état actuel de nos connaissances sur ce que sera ce changement ; il importe néanmoins d'agir, même sans certitude, lorsqu'il existe des opportunités fugaces de réduire notre vulnérabilité (par exemple choix des espèces d'arbres utilisées dans les boisements).

2 ‑ CONTRIBUTIONS ACTUELLES A L'EFFET DE SERRE

2 ‑ CONTRIBUTIONS A L'EFFET DE SERRE

Les diverses contributions à l'effet de serre des émissions humaines sont exprimées en fonction de l'équivalence de leur effet par rapport à celui d'une tonne de carbone émis sous forme de CO2. Les coefficients d'équivalence retenus sont ceux donnés au § 1.1.2 dans l'hypothèse d'une intégration des effets sur 20 ans, pour les raisons évoquées dans l'annexe 1.1.

Dans toute la suite du rapport, les chiffres exprimés en t d'équivalent C ou t de C correspondent à une durée d'intégration des effets sur 20 ans.

Les seuls inventaires d'émission fiables étant ceux concernant le CO2 d'origine fossile, toutes les autres contributions à l'effet de serre, par gaz ou par secteur d'activité, seront exprimées en fraction de la contribution du CO2 d'origine fossile qui sert de référence.

2‑1 ‑ CONTRIBUTIONS MONDIALES

2‑1‑1 ‑
EMISSIONS MONDIALES DE GAZ A EFFET DE SERRE (chiffres GIEC)

Les
émissions de CO2 issu de l'utilisation d'énergie fossile s'élèvent à 6 Gt de carbone.

Lors d'une combustion, l'émission de C02 s'accompagne de l'émission, outre de CH4 et de N2O, des gaz connexes suivants : CO, NOx, et hydrocarbures non méthaniques.

La validité des coefficients d'équivalence fournis par le GIEC pour ces gaz connexes n'est pas clairement établie (cf § 1.1.2). Nous avons néanmoins évalué, sur cette base, qui est la seule disponible, que la contribution de ces gaz serait du même ordre que celle des émissions de CO2 d'origine fossile.

On peut ainsi établir le tableau des contributions relatives des émissions humaines par gaz :

	GAZ
	CONTRIBUTION RELATIVE

DES EMISSIONS HUMAINES

	CO2 fossile
	1

	CO2 (déforestation)
	0,20

	CH4
	0,85

	N2O
	0,10

	CFC
	0,30

	Gaz connexes du CO2
	1

	TOTAL
	3,45


Le méthane d'une part, les gaz connexes du CO2 d'autre part, sont des gaz dont le temps de séjour dans l'atmosphère est court. Ainsi, le choix d'une durée d'intégration des effets sur une période plus longue que 20 ans réduirait sensiblement leur contribution relative.

En choisissant 100 ans (cf § 1.1.2) leur poids relatif à celui du CO2 serait réduit des 2/3 ; toutefois la part de la combustion d'énergie fossile (CO2 + gaz connexes) dans la contribution anthropogénique totale à l'effet de serre, est pratiquement la même, pour une intégration sur 100 ans que sur 20 ans.

2‑1‑2 ‑
CONTRIBUTION DES MISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DUES A L'ENERGIE FOSSILE

	Emissions
	CO2
	CH4
	Gaz connexes du CO2

	Contribution de l'énergie fossile en Gt d'équivalent C
	6
	1,5
	4,5



La production et l'utilisation d'énergie fossile représentent environ 12 Gt d'équivalent C, soit environ les 2/3 de l'effet de serre additionnel annuel dû aux activités humaines.

Ces émissions rapportées au nombre d'habitants de chaque pays sont très différentes d'un pays à l'autre, y compris au sein des pays industrialisés (voir § 2‑2‑1).

2‑1‑3 ‑ CONTRIBUTION A L'EFFET DE SERRE DE
LA DEFORESTATION ET DE L'AGRICULTURE TROPICALES
Le stock de carbone contenu dans la biomasse des 1 800 millions d'ha de la forêt tropicale est de l'ordre de 150 à 300 Gt (à comparer au stock de carbone de l'atmosphère qui est de 750 Gt). Entre 1980 et 1985 la déforestation annuelle des tropiques se faisait, selon la FAO, au rythme de 11 millions d'ha par an, dont 7,5 millions pour les forêts tropicales humides qui stockent l'essentiel du carbone.

L'ampleur des surfaces déforestées a été particulièrement grande dans certains pays densément peuplés comme le Nigéria ou ayant fortement développé leur agriculture comme la Côte d'Ivoire. En 30 ans ce dernier pays a fait disparaître les 3/4 de sa forêt.

Le tableau ci‑dessous montre l'importance des émissions de carbone, par habitant, sous forme de CO2, dans les principaux pays responsables de cette déforestation. On voit que ces émissions sont d'ampleur comparable sinon même supérieure à celles des pays industrialisés les plus gros consommateurs d'énergie fossile (5,2 t de carbone par an et par habitant aux USA) :

EMISSIONS DE CO2 EN TONNES DE C/HAB/AN

DUES A LA DEFORESTATION

	LAOS
	10   à 23

	BIRMANIE
	 1,3 à  2

	CAMEROUN
	 1,6

	COTE D'IVOIRE
	 4,2 à  9

	BRESIL
	 2,4 à  4

	COLOMBIE
	 2,3 à  4


Sources : . World Resources Institute (1990‑1991)

          . J. KINSMANN et G. MARLAND

            Contribution of deforestation to atmosphere CO2 (1989)

Cette déforestation se serait accélérée au cours des dernières années. Le rythme annuel de déforestation des forêts tropicales humides, d'après les travaux de la FAO en cours, aurait presque doublé en 1989 (environ 14 millions d'ha contre 7,5 millions dix ans auparavant).

Se faisant le plus souvent par le feu, elle s'accompagne de l'émission de gaz connexes du CO2 (CO, CH4, NOx) dont la contribution supplémentaire à l'effet de serre pourrait être très importante bien que non connue avec précision (§ 1.1.2).

Dans le cas particulier de la savane africaine dont les 590 M d'ha brûlent à 70 % chaque année, il n'y a plus de déstockage de carbone, mais le seul fait que le cycle du carbone se boucle par le feu et non par oxydation lente à froid pourrait provoquer l'émission de 0,5 à 1 Gt d'équivalent carbone chaque année. La contribution totale à l'effet de serre de la déforestation tropicale et des feux de savane est peut‑être le double du seul effet de déstockage du carbone de la biomasse estimé à 1 à 2 Gt/an.

Au plan agricole deux points méritent d'être soulignés :

‑
l'ampleur des émissions de méthane liées à la culture du riz serait peut‑être considérable ; elles pourraient représenter de 0,8 à 3,9 Gt d'équivalent carbone ;

‑
d'importants troupeaux de ruminants qui sont souvent mal valorisés provoquent aussi de fortes émissions de méthane.

2‑1‑4 ‑ CONTRIBUTION DES CFC
Les CFC représentent l'équivalent de 1,5 Gt de C émis par an, soit 8 % de l'effet de serre additionnel annuel dû aux activités humaines.

Ce chiffre reste incertain du fait de la difficulté d'évaluer le stock de CFC non encore émis à l'atmosphère. Ce stock représenterait 2 Mt de CFC, soit l'équivalent de plus de six mois d'émission de CO2 d'origine fossile de la planète.

2‑2 ‑ CONTRIBUTIONS EN FRANCE

2‑2‑1 ‑ LA FRANCE DANS LE MONDE

	
	CO2
	CH4
	N2O
	CFC
	GAZ CONNEXES

	Contributions mondiales en Gt d'équivalent C
	7
	5
	0,6
	2
	6

	Contributions françaises en Gt d'équivalent C
	0,105
	0,095
	0,010
	0,123
	0,12

	Part de la France
	1,5 %
	1,5 %
	1,5 %
	6 %
	2 %


Ces chiffres conduisent à une contribution de la France à l'effet de serre égale à 2 %, alors que sa population représente 1 % de la population mondiale et son PIB 5 % de la richesse mondiale.

On peut en outre situer la France dans le monde plus en détail pour deux types de gaz à effet de serre : le CO2 et les CFC.

Pour le CO2, les émissions françaises, rapportées à la population, sont faibles comparativement à celles des autres pays industrialisés.

Emissions
de carbone liées à l'utilisation d'énergie fossile en t(C)/hab/an :

FRANCE
1,82

CEE
2,28
(Portugal
: 0,9



)E, Gr, I, F, IRL
: 1,4 à 2,1



(B, RU, PB, DK, RFA
: 2,8 à 3,2



)LUX
: 6,8

USA
5,2

JAPON
2,1

PAYS DE L'EST


3,2

PVD




0,4

MONDE



1,1

Pour les CFC :


Consommation en kg de CFC (11, 12, 113) en 1986 par

habitant et par an :

France

: 1,07

CEE

: 0,92

JAPON

: 0,94

USA




   : 1,3




RESTE DU MONDE


   : 0,08

Notons que l'application du protocole de MONTREAL fait que les émissions ont d'ores et déjà substantiellement baissé et continueront à baisser dans l'avenir.

2‑2‑2 ‑
CONTRIBUTION RELATIVE DES DIVERSES ACTIVITES EN


FRANCE

2‑2‑2‑1
‑ DONNEES AGREGEES

‑ par gaz

CO2
fossile
GAZ CONNEXES DU CO2
CFC
N2O
CH4

1

1,1
1,2
0,1
0,9

‑ par secteur d'activité

Energie
Agriculture
Déchets

    CFC



putrescibles

2,3
0,4
0,6
1,2

(Les
émissions de CO2 d'origine fossile en France s'élèvent à 105 Mt de C pour l'année 1989).

2‑2‑2‑2 ‑ PRODUCTION ET UTILISATION D'ENERGIE FOSSILE

	
	CO2
	CH4 + gaz

connexes
	Total

	Production d'énergie
	0,14
	0,12
	0,26

	Résidentiel et tertiaire
	0,24
	0,07
	0,31

	Industrie
	0,29
	0,14
	0,43

	Transports
	0,33
	0,84
	1,17

	Total
	1
	1,17
	


Les négociations internationales s'intéressent le plus souvent au CO2 d'origine fossile, et pour la France, il est à noter que les émissions ont évolué très favorablement depuis 1980 :

	
	1980
	1985
	1990

	Emissions françaises

de CO2 d'origine fossile
	139 Mt
	108 Mt
	105 Mt


On constate une réduction de 25 % des émissions de CO2 en France depuis 1980.

Cette réduction se répartit ainsi :

‑ évolutions de structure de l'économie : 7 %

‑ économies d'énergie : 31 %

‑ nucléaire : 62 %.

2‑2‑2‑3 ‑
CONTRIBUTION SPECIFIOUE DE L'AGRICULTURE A L’EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE(1) 

Les activités agricoles émettent deux gaz à effet de serre, le CH4 et le N2O, et peuvent éventuellement provoquer une variation (dans un sens ou dans l'autre) du stock de carbone contenu dans le sol.

Ces émissions sont mal connues aujourd'hui et resteront difficiles à évaluer avec précision car elles sont souvent diffuses et très irrégulières dans le temps.

Les
ordres de grandeur de ces émissions, exprimées en équivalent carbone, sont les suivants :

CH4
‑
24 millions de tonnes d'équivalent carbone pour la fermentation intestinale du bétail (dont 94 % pour le seul cheptel bovin), soit 23 % de nos émissions de C liées à l'utilisation d'énergie fossile. Un seul bovin contribuerait ainsi autant à l'effet de serre que les 2/3 du carbone fossile utilisé par un habitant de notre pays. Ces émissions sont aujourd'hui en régression parallèlement à l'évolution du cheptel bovin (‑ 15 % de 1983 à 1988) ;

‑
2,5 millions de tonnes d'équivalent carbone pour la fermentation des déjections du bétail, essentiellement des porcs ;

‑
les rizières sont le siège d'émissions de l'ordre de 0,3 million de tonnes d'équivalent carbone.

N2O

Au cours du cycle de l'azote, une partie des nitrates contenus dans le sol peuvent être dénitrifiés sous forme de N20 (10 % en moyenne, 90 % étant émis sous forme d'azote) gaz 270 fois plus actif sur le plan de l'effet de serre que le CO2.

Ces émissions très fugaces et très différentes d'un sol à un autre(2) sont particulièrement difficiles à évaluer.

On les estime à environ 14 millions de tonnes d'équivalent carbone, dont 8 millions de tonnes sont liés aux terres utilisées par l'agriculture, le reste émane des zones humides naturelles, mais provient néanmoins en partie des apports d'engrais.

Stock de carbone dans le sol

Les
sols concernés par l'activité agricole contiennent un stock de carbone de l'ordre de 2,5 Gt.

On ne sait si ce stock évolue actuellement en liaison avec les pratiques agricoles. Des recherches sont à faire sur ce point car les enjeux sont importants : une variation de 1 % par an de ce stock serait équivalente au quart de nos émissions annuelles de carbone fossile.

2‑2‑2‑4 ‑
CONTRIBUTION ACTUELLE DE LA FORET FRANÇAISE A LA REDUCTION DU CO2 PRESENT DANS L'ATMOSPHERE

Une forêt ne contribue pas nécessairement à fixer du carbone et à réduire la concentration en CO2 de l'atmosphère. Si une forêt fixe des quantités importantes de carbone dans sa biomasse vivante, le bilan de la fixation photosynthétique et de la dégradation de la biomasse morte est à peu près nul en l'absence d'intervention humaine. En forêt, le bilan est positif dans deux cas seulement :

· maintien des arbres dans des classes d'âge où la fixation nette de CO2 est active, grâce à l'exploitation régulière de bois ;

· extension de la surface boisée, augmentant la surface sur laquelle se produit un stockage important de biomasse.

Les arbres de la forêt française constituent un stock de carbone de l'ordre de 640 millions de tonnes (6 années de nos émissions de carbone fossile) sur 13,9 millions d'hectares. Par ailleurs les sols forestiers, riches en humus, constituent un stock complémentaire, d'importance mal connue, probablement de l'ordre de 1 à 2 milliards de tonnes de carbone.

La forêt française, voisine de 10 millions d'hectares en 1910, continue à s’accroître au rythme d'environ 30 000 ha par an, par extension naturelle (20 000 ha/an) ou boisement volontaire de terres anciennement agricoles (10 000 ha/an). Le Fonds Forestier National a aidé le reboisement de 2 millions d'hectares durant les 40 dernières années, dont 1 million en extension de surface forestière. Cette forêt, jeune et en extension, permet d'ajouter chaque année 7 millions de tonnes de carbone au stock déjà constitué dans les arbres eux‑mêmes et un tonnage supplémentaire, peut‑être du même ordre de grandeur (5 à 10 millions de tonnes), s'accumule dans le sol par enrichissement des humus forestiers.

Par ailleurs, l'exploitation de cette forêt conduit d'une part à un stockage complémentaire de carbone sous forme de bois d'œuvre et d'autre part, à satisfaire nos besoins en énergie.

Le bois d'œuvre n'est pas stocké indéfiniment et sera un jour ou l'autre transformé en CO2, mais on peut imaginer qu'une part importante de ce bois pourra être, après usage, valorisée comme combustible si l'acuité des problèmes d'effet de serre se confirme. Aujourd'hui 2,9 millions de tonnes de carbone sont apportés chaque année à un stock tournant de bois d'œuvre qui représente entre 130 et 200 millions de tonnes de carbone : ces 2,9 millions de tonnes sont durablement soustraits du stock atmosphérique.

L'exploitation de la forêt permet aussi d'économiser la consommation annuelle de 9,5 millions de tep d'énergie fossile qui auraient enrichi le cycle mondial du carbone de 8 millions de tonnes ; en effet le CO2 produit par la combustion du bois n'est pas un ajout fait à l'atmosphère, dès lors qu'une quantité équivalente est fixée par photosynthèse en forêt, puisque ce bois aurait de toute façon participé au cycle du carbone en se décomposant. Il demeure néanmoins une incertitude sur les émissions de gaz connexes du CO2, lors des combustions, (CO, CH4, NOX ...) dont la contribution à l'effet de serre pourrait être importante ; il est possible que ces gaz connexes soient plus abondants dans la combustion du bois que dans celle des combustibles fossiles. Il est indispensable que des recherches sur les différents modes de combustion puissent clarifier cette question, afin que l'on puisse se prononcer en toute connaissance de cause sur l'intérêt d'encourager l'utilisation énergétique du bois dans le cadre d'une politique de limitation de l'effet de serre (voir annexe 2‑2‑2‑4).
Ce qui est dit ci‑dessus du stock de carbone contenu dans le sol de notre forêt doit être complété à propos du stock de même nature que l'on trouve sur le reste de notre territoire. Le sol d'une forêt contient de 75 à 250 tonnes de carbone par ha, celui d'une prairie permanente en contient presque autant (de 60 à 200 t/ha) et celui d'une terre de grande culture 40 t environ. Le stock total de notre sol est compris entre 3 500 et 4 600 millions de tonnes, soit de 30 à 40 années de nos émissions de carbone fossile. Une variation, même faible en valeur relative, de ce stock peut être importante au regard de nos émissions de carbone fossile. On sait qu'un défrichement, pour faire de la grande culture, se traduit en une dizaine d'années par un déstockage de l'ordre d'une centaine de tonnes par ha. Inversement le reboisement peut provoquer le cheminement inverse, mais en combien de temps ? Des changements dans les modalités de l'exploitation agricole de nos sols peuvent avoir des effets néfastes (approfondissement des labours, drainage ?) ou favorables (enfouissement d'engrais verts ?) qui méritent d'être étudiés.

2‑2‑2‑5 ‑ CONTRIBUTION DU TRAITEMENT DES DECHETS

La mise en décharge des déchets contribue à l'effet de serre par le biais :

‑ d'émissions de méthane dues aux déchets putrescibles

‑ d'émissions de CFC.

Les inventaires d'émission fournis par l'Agence nationale pour la récupération et l'élimination des déchets conduisent aux chiffres suivants :

CO2

CH4
CFC
CO, NOx
négligeable
0,6
0,2
négligeable


(Exprimés en fraction du carbone fossile).

Les déchets représentent donc en France une contribution proche de 80 % de celle de nos émissions de gaz carbonique dues à l'utilisation d'énergie fossile dont 60 % au titre des déchets putrescibles banaux.

2‑2‑2‑6 ‑ CONTRIBUTION DES CFC

Les émissions de CFC contribueraient plus que celles de CO2 fossile à l'effet de serre en France (1,2 fois).

Cette situation doit être considérée comme provisoire du fait de l'application du protocole de MONTREAL, adopté pour la protection de la couche d'ozone stratosphérique, qui impose le développement de substituts moitié moins contributeurs à l'effet de serre d'une part, et du fait d'une évolution des techniques de mise en œuvre de ces produits qui devrait réduire de 60 % les quantités utilisées (avant même que ne soit prise en compte l'opportunité d'en diminuer encore les tonnages pour prévenir l'effet de serre).

3 ‑ P R E V E N T I 0 N

3‑1 - METHODE RETENUE PAR LE GROUPE DE TRAVAIL POUR ETUDIER LES

POSSIBILITES ET MODALITES D'ACTIONS QUI PERMETTRAIENT DE REDUIRE LES EMISSIONS NETTES DE GAZ A EFFET DE SERRE.

Par une approche microéconomique, le groupe a essayé d'identifier les principales actions qui pouvaient permettre de réduire notre contribution nette à l'effet de serre, au moindre coût. Il a par ailleurs, dans le domaine particulier mais très important de l'énergie, étudié selon quelles méthodes pourrait être organisée la mise en œuvre internationale d'un effort optimisé de prévention de l'effet de serre.

a) Choix d'un coût de référence pour sélectionner les actions à entreprendre

Les gaz à effet de serre sont nombreux et de natures très différentes, leurs émissions sont liées à des activités très diverses qui couvrent tout le champ des activités humaines, et se produisent selon des processus très dissemblables (émissions concentrées inexorablement liées à l'utilisation de l'énergie fossile, émissions diffuses et fugaces de méthane liées à des processus biologiques naturels ou résultant des pratiques agricoles, émissions de CFC concentrées et souvent évitables lors de la mise en œuvre de ces produits). Afin de guider, dans de telles conditions, une réflexion, cohérente au plan économique, sur les actions susceptibles de réduire les émissions de gaz à effet de serre, le groupe s'est fixé un coût de référence : les différentes administrations ont été invitées à étudier toutes les actions qui permettent d'obtenir une réduction donnée de l'effet de serre pour un coût inférieur à un même coût de référence (ce coût étant apprécié pour l'opérateur qui a à prendre l'initiative en cause).

Deux hypothèses ont été retenues pour ce coût de référence : 1000 F par tonne de carbone dont l'émission sous forme de CO2 est évitée et 2 000 F par tonne.(1)
Ces niveaux de coût ont été retenus pour la raison suivante : le groupe a considéré que le mandat qui lui a été donné consistait à dégrossir l'étude de faisabilité d'une réduction de 20 % des émissions globales de CO2 à échéance de 2005(2). L'expérience de l'impact des chocs pétroliers suggère qu'un tel objectif ne peut être atteint que si l'on engage toutes les actions dont le coût est de l'ordre de grandeur du coût de référence évoqué ci‑dessus.

On peut noter que, si l'on considère que l'objectif de réduire ces émissions de 20 % d'ici à 2005 est judicieusement choisi (c'est‑à‑dire minimise la somme des coûts de prévention de l'effet de serre d'une part et des coûts résultant du changement de climat d'autre part), le coût de référence qui permet d'obtenir cet objectif n'est autre que le coût externe résultant de l'émission d'une tonne de carbone supplémentaire.

On admettra ci‑dessous qu'il en est ainsi, ce qui permet d'apprécier la sensibilité de certaines activités à la prise en compte de ce coût externe. Si ce coût externe est faible par rapport au coût de certaines activités ou de certains produits (tels que les transports ou les céréales) il peut être très élevé dans d'autres cas (il est égal à 1,25 fois le coût de production du riz et à 300 fois celui des CFC).

b) Pour traduire ce coût de référence en coût équivalent lorsque l'on s'attache à réduire les émissions de CH4 de N2O, de CFC, etc..., il a fallu attendre de disposer de coefficients d'équivalence qui caractérisent l'efficacité relative de ces divers gaz par rapport au CO2 ; un tableau d'équivalence, issu des travaux du GIEC, n'a été disponible qu'au début du 2ème trimestre de 1990 (il est commenté et présenté dans l'annexe n° 2‑1).

Les éléments les plus caractéristiques de ce tableau sont les suivants : l'efficacité, vis-à-vis de l'effet de serre, de l'émission instantanée de 1 kg de chacun des gaz ci‑dessous se compare comme suit à l'efficacité de 1 kg de carbone émis sous forme de CO2 au même moment :

‑ CH4 . . . . . 63

‑ N2O . . . . 
270

‑ CFC 12 . . 
7100

‑ HCFC 22(1). 
4100

c) Cette approche doit permettre de localiser les actions à conduire en priorité et d'identifier les activités ou produits qui risquent d'être profondément modifiés par la nécessité de prévenir l'effet de serre ; elle doit permettre aussi d'éclairer la faisabilité et le coût de l'obtention de tel ou tel objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre auquel nous pourrions nous engager dans le cadre d'une convention internationale.

L'exercice, qui a été ainsi lancé, est difficile et les moyens qu'ont pu y consacrer les diverses administrations ne nous ont pas permis de présenter un ensemble d'action aussi fouillé que celui que le Japon, la RFA, les Pays Bas, la Suède ou le Danemark ont déjà établi à partir d'une réflexion engagée plus précocement.

Ce travail devra être poursuivi avec des moyens accrus.

3‑2 ‑ POSSIBILITES DE REDUCTION DES EMISSIONS LIEES AUX ACTIVITES  AGRICOLES

Ces émissions sont mal connues aussi bien au plan quantitatif qu'en ce qui concerne les mécanismes qui les provoquent. Il n'est guère possible, dans ces conditions, de proposer autre chose que des études et recherches pour préciser la faisabilité et le coût des diverses actions envisageables. On peut citer notamment les voies suivantes :

3‑2‑1 ‑ Pour l'élevage des bovins

La baisse de 15 % du troupeau en 5 ans s'est amorcée sous l'effet conjugué des quotas laitiers, de la baisse de la demande en protéines animales et du déplacement de cette demande vers les viandes blanches.

Peut‑on encourager la persistance des deux derniers facteurs de réduction ? On peut noter que, si l'on attache aux émissions de gaz à effet de serre un coût externe de 1 000 à 2 000 F par tonne d'équivalent carbone, le surcoût correspondant de la viande de bœuf est de l'ordre de 10 à 20 F/K(1), à comparer à un prix à la production de 20 F par Kg. La viande blanche (volailles et porcs), dont le prix à la production est de l'ordre de 10 F par Kg ne présente pas le même inconvénient, mais il convient de rappeler que la rumination, qui produit ces émissions de méthane, est à la base de nombreuses possibilités biologiques intéressantes, comme la valorisation des glucides des parois des végétaux qui ne seraient pas valorisés en l'absence de ruminants. En outre, les élevages extensifs ont une utilité sociale d'entretien de la nature grâce au pâturage.

On peut étudier aussi s'il est possible de jouer sur les facteurs techniques de production :

‑ pour la production de lait, un élevage à forte productivité émet 1,8 fois moins de méthane par litre de lait qu'un élevage non intensif (sur la base des mêmes coûts externes que ci‑dessus, cela représente un avantage de 22 à 44 centimes par litre soit 10 à 20 % du prix à la production)

‑ des recherches devraient préciser l'impact d'une modification des rations alimentaires du bétail.

3‑2‑2 ‑ Les 9000 plus gros élevages de porcs

émettent, par fermentation anaérobie de leur lisier, 1,6 millions de tonne par an d'équivalent carbone. Les travaux sur la production de biogaz, arrêtés depuis le contre choc pétrolier de 1985, méritent d'être repris : ils pourraient permettre d'éviter non seulement l'émission de ces 1,6 millions de t d'équivalent carbone sous forme de méthane, mais aussi d'éviter de déstocker 100 mille t de carbone fossile, si ce biogaz peut être valorisé au plan énergétique (et contribuerait de surcroît à réduire la pollution des eaux par les nitrates).

3‑2‑3 ‑ Les émissions de méthanes liées à la production du riz

représentent 2,5 tonnes d'équivalent carbone par tonne de riz. Il est possible que le choix de certaines variétés permette de réduire les émissions pour un coût inférieur à 1 000 ou 2 000 F par tonne d'équivalent carbone sachant que le prix d'achat du riz au producteur est de l'ordre de 2 000 F par tonne.

Notre pays est peu concerné par la production de riz mais il s'agit là d'un sujet important pour les pays en développement : si une amélioration substantielle des émissions liées à la culture du riz n'était pas possible, il faudrait étudier le coût de produits de substitution au riz.

3‑2‑4 ‑ La réduction des émissions de N2O
passe d'abord par une réduction de l'excès de fertilisation azotée qui doit être recherchée activement par ailleurs pour lutter contre la pollution des eaux par les nitrates. La mise en place d'une assistance technique renforcée, dans le cadre des plans simplifiés de fertilisation, est donc particulièrement importante. La faisabilité et l'efficacité d'une taxe sur les engrais azotés pour inciter à un meilleur dosage devraient être étudiées. Une couverture végétale des sols en hiver et certaines adaptations des pratiques agricoles (profondeur des labours, teneur en matières organiques des sols, maîtrise du pH du sol) peuvent par ailleurs s'avérer efficaces (à des coûts inférieurs au coût de référence ?).

3‑3 ‑ ACTIONS A MENER DANS LE DOMAINE DE LA FORET ET DU BOIS

On a vu précédemment que le développement actuel de notre forêt contribuait de façon appréciable à prévenir l'effet de serre, mais que le changement de climat risquait de porter atteinte à la vitalité de cette forêt.

3‑3‑1 ‑ Il importe d'abord de prendre toutes les mesures qui sont de nature à rendre notre forêt plus résistante au changement de climat :

‑ de premières recommandations pourraient être faites aux propriétaires forestiers pour un choix judicieux d'espèces ou de variétés qui ne sacrifient pas l'adaptabilité au rendement ;

‑ il convient d'adapter la densité de plantation et les éclaircies à l'évolution de la ressource en eau et peut être de raccourcir les révolutions ;

‑ les techniques sylvicoles devront prendre davantage en compte les risques de sécheresse et de tempêtes, et probablement aller vers un raccourcissement des révolutions, plus ou moins net selon l'adaptation des essences aux nouvelles conditions climatiques. Cela pourrait induire d'importantes perturbations dans les aménagements sylvicoles en cours et contraindre à modifier les règles des interventions humaines en forêt, augmentant ainsi probablement le coût des investissements forestiers nécessaires pour maintenir la forêt en état de jouer son rôle de stockage de carbone ;

‑ la prévention, la surveillance et la lutte devront être renforcées dans les domaines des incendies de forêts et des accidents phytosanitaires.

Notre recherche forestière devrait prendre en compte cette préoccupation sans délai : si nous avons le temps d'adapter notre agriculture, dont les cycles sont pour l'essentiel annuels, à un changement de climat qui ne sera pas brutal, les arbres que nous plantons aujourd'hui auront à subir le changement de climat ; c'est donc dès à présent que nous devons adapter notre politique de boisement et il n'y a pas de raison pour que les choix faits jusqu'ici, sans souci d'un changement de climat auquel on ne pensait pas, soient à priori adaptés aux perspectives que nous découvrons.

3‑3‑2‑ Extension de notre forêt

Une politique plus volontariste de développement de nos surfaces boisées est aujourd'hui justifiée à la fois par la prévention de l'effet de serre et par la possibilité de valoriser une partie des surfaces que les mutations actuelles de l'agriculture conduisent à changer d'affectation, dans le respect d'une politique cohérente d'aménagement du territoire qui ne transforme pas certaines régions en désert forestier et assure un revenu décent aux reboiseurs. Les mesures dans ce domaine doivent s'intégrer dans la politique agricole commune.

L'évolution probable de la surface agricole utile (réduction de 0,9 M ha au cours des 10 dernières années) et l'importance des landes et friches (3,3 M ha) rendent vraisemblable un scénario de boisement annuel supplémentaire volontaire de terres, jusque là non forestières, compris entre 20 et 60 000 ha, en plus des 10 000 ha actuels. Ces hypothèses conduiraient à un accroissement annuel moyen sur 50 ans de 2 à 4 millions de tonnes du stock de carbone sur pied de la forêt française, accompagné d'un accroissement du stock de carbone du sol qui pourrait être du même ordre.

Le coût de la création en 50 ans d'un nouveau "massif forestier" compris entre 1,5 et 3,5 millions d'hectares serait voisin de 350 F à 600 F/tonne de carbone fixée (selon que l'on intègre ou non dans ce calcul le carbone supplémentaire qui s'accumule progressivement dans les humus forestiers).

3‑3‑3 ‑ Intensification de la gestion forestière

La conversion en futaie d'une part accrue des taillis (2,4 millions d'hectares) et mélanges taillis‑futaie (3,7 millions d'hectares) serait de nature à augmenter le stock sur pied de la forêt. L'accélération du rythme annuel de conversion, de 7 000 à 20 000 ha/an (limite technico‑économique en fonction des peuplements existants) permettrait d'accroître ce stock sur pied d'environ 1 million de tonnes de carbone par an (en moyenne sur 50 ans), pour un coût voisin de 600 F/tonne fixée.

On peut aussi accroître la productivité de la forêt, sans augmentation du stock global sur pied, ce qui peut contribuer à accroître des usages du bois favorables au plan de l'effet de serre.

3‑3‑4 ‑ Utilisation accrue du bois produit par la forêt

Le développement des débouchés de l'exploitation des forêts peut avoir un double effet :

‑ encourager une extension de la forêt en apportant une rémunération aux investissements forestiers et inciter à une intensification de la gestion débouchant sur une augmentation de la production et du stock productif,

‑ prévenir l'effet de serre en stockant du carbone dans le bois d'œuvre et en réduisant le recours à l'énergie fossile.

a) on peut penser qu'il sera difficile d'encourager le développement du stock de bois sur pied (voir § 3‑3‑5 ci‑dessous) si un développement parallèle des débouchés ne vient pas rentabiliser la constitution de ce stock accru ; il est en tout cas certain que toute augmentation des diverses utilisations du bois facilitera une politique volontariste d'accroissement du stock sur pied.

b) On a vu au § 2‑2‑2‑4 ci‑dessus, que certains usages du bois pouvaient être favorables à une limitation de l'effet de serre.

Le carbone stocké dans le bois d'œuvre est actuellement de l'ordre de 130 à 200 M de t et la production annuelle de bois d'œuvre (destinée à un stockage de longue durée) est de 2,9 M de t de carbone contenu(1).

Dans des pays tels que les USA, le Japon ou les pays scandinaves, la consommation annuelle de bois d'œuvre, en particulier dans l'ossature, les parois ou le sol des bâtiments, est, par habitant, 2 ou 3 fois plus élevée qu'en France. Ceci montre quel est l'ordre de grandeur de l'enjeu du développement de l'utilisation du bois comme matériau dans la construction (de l'ordre de 3 M de t/an ?). Mais le peu de succès rencontré, lors des chocs pétroliers, pour favoriser le bois en tant que matériau montre qu'il ne sera pas facile de changer les habitudes de la profession du bâtiment et de ses clients.

Les fortes consommations énergétiques nécessaires pour produire du papier et la durée de vie de ce produit du bois ne justifient pas que l'on cherche à encourager l'usage du papier au nom de l'effet de serre.

En ce qui concerne par contre le "bois énergie", sous réserve du résultat des études suggérées au § 2‑2‑2‑4, il peut être intéressant de développer l’usage du bois comme combustible, à la place des combustibles fossiles. Cette utilisation du bois économise aujourd'hui environ 9,5 M de tep de combustible fossile ; l'offre de bois énergie pourrait être accrue de 4 à 5 M de tep par an supplémentaires, sur la base de la prolongation de la situation actuelle (l’enjeu ultime paraît être de l'ordre du double de ce tonnage).

Au‑delà des tonnages mobilisés pour une autoconsommation ou au sein de circuits commerciaux courts, le développement de cette filière "bois combustible" sera difficile à organiser car aujourd'hui 10 à 15 % seulement du bois combustible fait l'objet d'une commercialisation ; si 15 % d'utilisateurs du bois comme combustible paraissent être venus à ce combustible depuis moins de 5 ans, le bois est surtout utilisé (à 85 %) dans les communes rurales, par des retraités (37 %) c'est‑à‑dire par une clientèle en récession. Un différentiel de prix, tel que celui que pourrait créer une fiscalité sur l'énergie fossile, faciliterait l'usage du bois combustible mais les obstacles à surmonter sont nombreux : très faible densité énergétique du produit (1/10 de celle du fioul), contraintes d'utilisation, surcoût d'investissement des chaudières à bois (+ 50 %), organisation de filières commerciales stables.

Diverses tentatives faites lors des chocs pétroliers ont été découragées lors de la baisse des prix du pétrole, démobilisant durablement la plupart de ceux qui s'étaient attachés à la promotion du "bois combustible". Il y a lieu de considérer que l'effet de serre justifie la reprise de travaux pour améliorer les techniques d'utilisation du bois et organiser des filières commerciales. Tel est le cas par exemple des recherches sur la production de charbon de bois qui, finement pulvérisé, pourrait être mélangé au fioul domestique et se greffer de la sorte sur de solides réseaux commerciaux.

Le bois pourrait aussi fournir du carburant (éthanol) mais les travaux en cours (plate-forme de Souston) ne permettent pas d'espérer descendre à un coût inférieur à 2 500 F par tonne de carbone fossile dont l'émission serait évitée.

3‑3‑5 ‑ Modalités d'incitation

On ne doit pas s'attendre à ce que les développements évoqués ci‑dessus de la forêt et des usages du bois se fassent spontanément : sans intervention spécifique de la puissance publique, la valorisation naturelle de débouchés accrus ne rentabilisera pas le développement d'un investissement à très long terme, aussi particulier que l'investissement forestier, surtout dans la perspective où l'effet de serre rendrait cet investissement plus complexe à gérer, et peut‑être plus aléatoire.

Dans la perspective d'une extension des surfaces boisées, le coût moyen, sur une période de 50 ans, de la tonne de carbone retirée de l'atmosphère est de l'ordre de 350 à 600 F par tonne(1), qu'il faudrait diminuer de la valorisation de la production issue de ce programme de développement de la forêt (cette valorisation n'a pu être chiffrée).

L'aide publique devrait revêtir trois aspects :

‑ accroître le conseil à la gestion aux propriétaires privés, via leurs structures de développement, afin d'adapter les techniques sylvicoles aux nouvelles contraintes climatiques et aux risques afférents (500 à 1000 agents pour un coût annuel de 150 à 300 millions de francs par an).

‑ encourager les débouchés du bois en fonction de leur contribution à la réduction des coûts externes d'effet de serre. Tel serait le cas d'une taxe sur l'énergie fossile pour inciter à l'utilisation du bois énergie, s'il se confirme que cette utilisation est souhaitable. Pour développer l'utilisation du "bois matériau" incorporé à la construction, une subvention du montant de la précédente taxe serait elle efficace ?

- encourager directement le développement du stock de carbone sur pied.

Les 2/3 des 30 000 ha annuellement reboisés avec une aide financière (en moyenne 40 % du devis hors taxe des travaux de première installation) le sont à partir d'une taxe parafiscale prélevée sur le bois, alimentant le Fonds Forestier National ; le reste est aidé sur crédits budgétaires de l'Etat, soit une cinquantaine de millions de francs par an. Ce fonds fait actuellement l'objet d'une réforme destinée à satisfaire aux critiques de la Commission des Communautés européennes : il est très important d'éviter qu'une action de la CEE ne conduise à réduire l'aide au reboisement.

Si l'on veut encourager le boisement à un rythme supérieur, il faudra que l'Etat prenne en charge l'effort financier nécessaire : pour maintenir l'aide au taux actuel, les crédits publics devraient passer de 50 à 150 ou 350 MF (selon que le rythme d'extension de la forêt passe de 10 000 ha/an à 30 000 ou 70 000).

En réalité, il sera certainement nécessaire d'accroître le taux de l'aide si l'on veut susciter une accélération de l'extension de la forêt. Toutefois l'élasticité de l'offre de boisement en fonction du montant des aides financières n'est pas connue ; par ailleurs le groupe de travail n'a pas eu le temps d'examiner la possibilité d'allouer plus efficacement les aides actuelles dans la perspective de l'effet de serre, ni d'apprécier les coûts et avantages d'extension des mesures actuelles ou de création de mesures nouvelles. On peut suggérer l'étude des modalités suivantes pour accroître l'aide publique :

‑ porter le taux d'aide de 40 à 60 %.

‑ étendre à tous ceux qui reboisent des terrains, non antérieurement forestiers, la prime de 1 000 F/ha/an pendant 10 ans qui va être accordée aux agriculteurs, à titre de compensation pour la perte de revenu agricole (règlement CEE n° 797/85). On doit noter que la Grande-​Bretagne a décidé d'étendre à 20 ans la durée de l'action de cette prime.

‑ l'incitation publique à l'augmentation du stock de carbone sur pied pourrait aussi prendre la forme d'une modification du régime fiscal de la forêt. Le groupe de stratégie industrielle de la filière bois du Plan a entrepris l'examen de cette question ; on peut songer aux mesures suivantes :

.autoriser les particuliers à déduire les charges de gestion et de travaux forestiers du revenu imposable chaque année,

.pour les sociétés, faire sauter l'actuel verrou qui tient à ce que les dépenses forestières, non réévaluables, soient comptées comme stock dans le compte de résultats, et ne soient déduites des revenus (en valeur courante) qu'au moment des coupes, nécessairement très différées dans le cas de boisement de terrains nus ou d'amélioration de mauvais peuplements,

.simultanément le régime fiscal du revenu des coupes ultérieures devrait être revu.

En contrepartie d'aides accrues, ne faudrait‑il pas obtenir l'engagement du bénéficiaire d'adhérer durablement à une structure de développement technico‑économique et à réviser son plan simple de gestion dans le sens d'une meilleure adaptation aux risques climatiques redoutés, dès que des recommandations techniques simples auront pu être adoptées dans des enceintes appropriées ?

3‑3‑6 ‑ Prévention des incendies de forêt

Des mesures renforcées de prévention des incendies de forêt, de surveillance des zones à fort risque et de lutte seraient d'autant plus nécessaires que la saison de végétation deviendrait plus chaude et plus sèche.

Grâce aux investissements de prévention et à la surveillance des zones à risque, on escompte qu'un budget annuel de 100 millions de F, tel celui du Conservatoire de la Forêt Méditerranéenne, devrait permettre d'éviter la destruction par le feu d'environ 10 000 ha de végétation arbustive et arborescente, dont la combustion aurait dégagé 400 000 tonnes d'équivalent carbone (impact à 20 ans), soit un coût de 250 F/tonne de carbone non émis.

3.4
POSSIBILITES DE REDUCTION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE LIEES A L'UTILISATION D'ENERGIE FOSSILE
Parce qu'on ne peut envisager raisonnablement de "piéger" le gaz carbonique comme on piège les polluants acides, nous devons, pour lutter contre l'effet de serre, envisager des solutions structurelles passant par la mise en œuvre d'une politique énergétique adaptée à la nouvelle menace.

Le modèle énergétique français, construit au fil du temps, n'est sûrement pas un modèle universel, au moins en raison de l'ampleur des moyens qu'il mobilise : 90 % de la production électrique française est assurée par des énergies non contributrices à l'effet de serre (70 % par le nucléaire et 20 % par l'hydraulique), et l'efficacité énergétique, grâce à notre politique d'économie d'énergie, est l'une des meilleures parmi les pays industrialisés.

Si le modèle n'est pas vraiment universel du moins apporte‑t‑il déjà une réponse significative à la menace de l'effet de serre : la France a réduit ses émissions de CO2 de 25 % entre 1980 et 1988, alors que son activité économique progressait de plus de 16%.

Les deux tiers environ de cette réduction sont dus à la mise en place du programme électronucléaire français se substituant aux centrales thermiques brûlant des combustibles fossiles, et un tiers à la politique nationale d'économie d'énergie.

La France émet aujourd'hui moins de 2 % des émissions mondiales de CO2 alors qu'elle produit plus de 5 % du PIB ; avec 1,85 tonne de carbone par habitant et par an, la France se situe entre la majorité des pays industrialisés (Etats‑Unis : 5, RFA : 3,1) et la moyenne mondiale (l tonne) PVD inclus.

Enfin, si l'ensemble des pays industrialisés adoptait une efficacité énergétique et un taux de nucléarisation comparables aux nôtres, les émissions mondiales de CO2 seraient réduites de plus de 40 %.

Quatre types d'action seront examinés successivement pour :

‑ réduire les consommations d'énergie,

‑ substituer des énergies non fossiles aux énergies fossiles,

‑
utiliser de préférence les énergies fossiles dont la contribution à l'effet de serre est la plus faible,

‑

épurer les gaz de combustion pour réduire les émissions de gaz connexes du CO2.

3.4.1. ‑ ECONOMIES D'ENERGIE

Pour apprécier ce que pourrait être l'impact à 15 ans d'une politique visant à réaliser toutes les économies d'énergie qui réduisent les émissions de CO2 pour un coût inférieur à 1000 ou 2000 F par tonne de carbone, dont l'émission sous forme de CO2 est évitée, il convient d'indiquer tout d'abord ce que pourrait être notre consommation d'énergie dans 15 ans, hors préoccupations relatives à l'effet de serre. Les travaux, en cours, du groupe "prospective énergie" du Plan permettent d'avancer les consommations suivantes qui sont très dépendantes notamment de la croissance que connaîtra notre économie. Deux scénarios ont été examinés, fondés sur les hypothèses suivantes :

Scénario A

Taux de croissance de 1,6 % par an, prix élevé de l'énergie (35 par baril), actions soutenues de maîtrise de l'énergie (23 millions de tep économisées).

Scénario B

Taux de croissance de 3,6 % par an, prix modéré de l'énergie (21 $ par baril), actions limitées de maîtrise de l'énergie (12 millions de tep économisées).

Les consommations d'énergie primaires et les émissions de CO2 (en millions de tonnes de carbone) correspondantes, comparées à celles de 1989 seraient les suivantes en 2005 :

	
	1989
	2005

	
	
	
	A
	B

	
	Mtep
	MtC
	Mtep
	MtC
	Mtep
	MtC

	Charbon
	19,7
	21,89
	18,5
	21
	 18
	20

	Pétrole
	89,7
	65,48
	81
	58
	106
	76

	Gaz
	25,2
	15,15
	28
	17
	 37
	23

	Nucléaire
	67,9
	0
	89
	0
	112
	0

	Hydraulique
	11,3
	0
	16
	0
	 16,5
	0

	Autres énergies renouvelables
	 4,1(1)
	0
	 5,0
	0
	  6,5
	0

	Emissions de CO2 exprimées

en tonnes de carbone
	
	102,52
	
	96

- 6,5 %
	
	119

+ 17 %

	(1) seul le bois qui a fait l'objet d'un échange marchand est ici comptabilisé ; le reste de la consommation de bois pourrait être de l'ordre de 5 M de Tep.


L'Agence Française pour la Maîtrise de l'Energie a évalué quel était le gisement maximum d'économies d'énergie fossile accessible en 15 ans pour un coût inférieur à 1 000 F par tonne de carbone : dans une perspective où, sans action spécifique de maîtrise de l'énergie, les consommations finales énergétiques passeraient de 175,3 millions de Tep en 1989 à 249 millions de Tep en 2005, le gisement d'économies d'énergie serait de 33 millions de Tep aux prix du 1er semestre 1990, et serait porté à 33 + 15 millions de Tep si l'on cherchait à réaliser toutes les économies correspondantes à un coût inférieur à 1 000 F par tonne de carbone.

Dans ses travaux, l'AFME n'a pu préciser quelle part des 33 millions de Tep concernait des économies d'énergie fossiles et quelle part des économies d'électricité nucléaire ou hydraulique ; les émissions de carbone évitées par ces 33 millions de Tep d'économie d'énergie sont comprises entre 17 et 27 millions de t de carbone selon la part de ces économies d'énergie qui concernerait l'électricité : les 15 millions de Tep d'économies d'énergie supplémentaires concernent exclusivement de l'énergie fossile et conduiraient à une réduction des émissions de carbone de 12 millions de t par an.

Une exploitation totale de ces gisements ramènerait les émissions de carbone en 2005 entre 79 et 76 millions de tonnes dans le scénario A et entre 100 et 89 millions de tonnes dans le scénario B.

La ventilation des (33 + 15 = 48) millions de tep entre les divers secteurs concernés est la suivante :

industrie . . . . . . . .
14

résidentiel tertiaire . .
23

transports . . . . . . . 
11

L'AFME a esquissé le coût de la réalisation des 15 millions de Tep d'économies d'énergie qui ne sont pas rentables au prix actuel de l'énergie et le deviendraient pour lutter contre l'effet de serre ‑ l'investissement cumulé en 15 ans serait de 150 GF dans l'industrie et le résidentiel et tertiaire ; les économies d'énergie faites diminueraient, en cumulé sur la même période, d'une somme équivalente, la facture énergétique des agents économiques concernés, pour lesquels le surcoût engendré par ces actions serait donc limité (pour le secteur des transports, l'économie cumulée de carburants se chiffrerait à 125 GF environ sans que le surcoût en investissement ait pu être chiffré).

Les scénarios du Plan envisagés ci‑dessus supposent l'exploitation d'une partie seulement de ce gisement : respectivement 12 millions de Tep sur 48 pour le scénario B, 23 millions de Tep pour le A.

L'exploitation de ces gisements ne saurait, en tout état de cause, être totale sous l'effet du seul signal prix (prix de l'énergie majoré d'une fiscalité de 1 000 F/t de carbone évoquée au paragraphe 3.8.2).

L'expérience des deux chocs pétroliers ne permet pas de dire quelle part des économies d'énergie qui furent alors réalisées est due au signal prix et quelle part aux mesures d'encouragement à la maîtrise de l'énergie (subventions aux investissements notamment) qui ont été prises alors.

L'AFME considère que le seul maintien du dispositif actuel d'intervention des pouvoirs publics au travers de l'Agence ne permettrait pas d'espérer l'exploitation de plus de 40 % (12 Mtep) du gisement recensé aux conditions de prix du 1er semestre 1990 (33 Mtep).(Le scénario B du Plan illustre cette situation). Selon elle :

‑ un renforcement important du dispositif d'intervention en faveur des économies d'énergie (de l'ordre de un milliard de francs par an) permettrait de porter ce taux d'exploitation du gisement à 70 %, soit 23 Mtep (le scénario A du Plan retient cette hypothèse) ;

‑ le cumul de la prise en compte d'un coût additionnel de l'énergie de 1 000 F par tonne de carbone et d'un renforcement important du dispositif d'intervention permettrait d'exploiter environ 90 % du gisement de 33 millions de Tep et 80 % du gisement supplémentaire de 15 millions de Tep, soit en tout 42 Mtep.

Dans l'hypothèse du scénario B, un effort important serait nécessaire pour atteindre un objectif de réduction des émissions, mais ce scénario offrirait simultanément les moyens de financer cet effort grâce à la forte croissance qui le caractérise.

A partir de ce scénario B, en s'inspirant des travaux de l'AFME, on peut esquisser les variantes suivantes :

‑ un scénario B*, qui se distinguerait de B par un effort accru de maîtrise de l'énergie (tel que retenu dans le scénario A), conduirait à une croissance des émissions, à l'horizon 2005, de 8 % à 11 % au lieu de 17 % dans le scénario B.

‑ un scénario B**, qui se distinguerait du B* par la prise en compte d'un coût additionnel de 1 000 F par tonne de carbone conduirait à une diminution de nos émissions, à l'horizon 2005, comprise entre ‑ 1 % et ‑ 8 %.

Le tableau suivant illustre ces scénarios :

	
	1989
	2005

	
	
	B
	B*
	B**

	Consommation finale
	
	
	
	

	énergétique
	175,3
	237
	226
	207 (c)

	Emissions de CO2
	
	(b)
	(a)
	(b)
	(a)
	(b)

	en millions de
	102,5
	119
	114
	110
	101 
	94

	tonnes de carbone
	
	(+ 17% )
	(+ 11 %)
	(+ 8 % )
	(-1 %)
	(- 8 %)

	

	a) on considère que les économies sont réparties entre 

	électricité au prorata des consommations

	b) on considère que les économies sont uniquement constituées de combustibles fossiles




On peut penser qu'une réduction des émissions de 20 % ne serait accessible que dans l'hypothèse d'une croissance faible de l'économie, du type de celle du scénario A, ou en mettant en œuvre, avec l'appui de mesures d'accompagnement vigoureuses, les économies d'énergie qui correspondent à un coût de l'ordre de 2 000 F/tonne de carbone dont l'émission serait évitée.

3.4.2. ‑ UTILISATION D'ENERGIE FOSSILE

3.4.2.1. ‑ Energie nucléaire

L'essentiel des gains de CO2 rendus possibles par la substitution du nucléaire aux combustibles fossiles est aujourd'hui acquis dans notre pays. Pour moins de 1 000 F ou 2 000 F/t de carbone, il est néanmoins possible d'envisager des économies supplémentaires d'énergie fossile :

‑ par substitution d'électricité d'origine nucléaire à de l'énergie fossile ;

‑ par une adaptation plus poussée encore du parc de centrales électriques.

3.4.2.1.1 ‑ La pénétration accrue de l'électricité dans les consommations finales d'énergie est en cours d'évaluation

Dans l'industrie, elle pourrait atteindre 6 à 10 Mtep sur la base de nos consommations d'énergie actuelles, représentant une économie de 5 à 9 Mt/an de carbone pour un coût inférieur à 1000 F/t de carbone économisée. Cette pénétration concerne des techniques performantes telles que : énergies radiantes, véhicule électrique, pompes à chaleur, compression mécanique de vapeur, techniques membranaires...

A ces économies de CO2 devrait s'ajouter une part des autres usages thermiques utilisant actuellement du fioul ou du charbon qui basculerait vers l'électricité utilisée par "effet Joule". Cette part est difficile à évaluer. Elle devrait vraisemblablement représenter plusieurs millions de tep par an.

Cette pénétration accrue de l'électricité dans l'industrie correspond à la production de quelque 4 à 5 tranches nucléaires supplémentaires d'ici à 2005.

Pour l'utilisation d'électricité par "effet Joule" se posent les questions suivantes :

‑ pour un parc donné de centrales nucléaires implantées en France, faut‑il privilégier le développement chez nous d'usages thermiques par "effet Joule" ou exporter notre électricité pour éviter, chez nos voisins, l'utilisation d'énergie fossile pour produire l'électricité qui est nécessaire, chez eux, à la satisfaction des usages spécifiques de cette forme d'énergie ?

‑ compte tenu de l'irrégularité saisonnière de la demande d'énergie pour le chauffage des locaux, est‑il efficace, au plan de l'effet de serre, de développer le chauffage électrique des bâtiments ?

a) exportation d'électricité

Tous nos partenaires de la CEE continuent à produire de l'électricité en base, pour des usages spécifiques, avec de l'énergie fossile.

Nos programmes nucléaire et hydraulique nous permettent de produire 90 % de notre électricité (respectivement 70 % et 20 %) sans recours à l'énergie fossile. Ils ont été accompagnés d'une utilisation de l'électricité à des usages thermiques non spécifiques : chauffage des locaux et production de vapeur dans l'industrie (60 tWh, d'origine nucléaire, sur 350 sont employées à de tels usages). Le programme nucléaire nous a permis d'exporter 42 tWh en 1989 ; ces exportations en l'an 2000 pourraient atteindre 70 à 80 tWh.

Cette situation montre que :

‑ nos exportations actuelles d'électricité réduisent les émissions de CO2 de nos voisins de 10 millions de tonnes de carbone par an, soit 1,5 % des émissions de CO2 de la CEE. Les prévisions que l'on peut faire actuellement de l'évolution de ces exportations porteront ce chiffre à 2,5 % en l'an 2000.

‑ si, au lieu de développer les usages thermiques de l'électricité chez nous, nous avions pu exporter les 60 tWh correspondantes, en satisfaisant ces usages thermiques avec des combustibles fossiles, nos propres émissions de CO2 auraient augmenté de 4,8 millions de tonnes de carbone (soit 4 % de nos émissions), mais celles de nos partenaires auraient diminué de 14 millions de tonnes (soit 2,5 % de leurs émissions) ; le solde net des émissions de CO2 de la CEE eût été amélioré de 9,2 M de tonnes de carbone, soit 9 % de nos propres émissions de ce gaz.

Ces calculs sont théoriques et notamment il ne serait ni possible de revenir chez nous sur la pénétration déjà acquise de l'électricité dans les usages thermiques non spécifiques, ni matériellement possible d'exporter rapidement 60 tWh supplémentaires compte tenu des infrastructures d'interconnexion actuelles. Mais ils montrent que d'une part, des objectifs d'émission par pays peuvent induire des comportements non optimaux et d'autre part, qu'un choix s'offre à nous pour l'avenir, si la géographie et l'attitude des opinions publiques nous assurent un rôle permanent d'exportateur d'électricité nucléaire en Europe.

b) chauffage électrique

L'irrégularité des besoins d'énergie pour le chauffage des locaux en France est telle qu'une partie de l'électricité utilisée, du fait notamment de l'importance du parc de chauffage électrique, est produite avec de l'énergie fossile (électricité de pointe). L'impact sur l'effet de serre de ce mode de chauffage mérite d'être comparé aux chauffages classiques(1) dont les contributions sont les suivantes :

· 420 g de CO2/kWh pour le chauffage au fioul,

· 300 g de CO2/kWh pour le chauffage au gaz,

· 240 g de CO2/kWh pour le chauffage au gaz avec condensation.

Compte tenu de la difficulté d'agir sur les installations existantes de chauffage, l'annexe n° 3‑4‑2‑1 analyse la contribution à l'effet de serre d'installations de chauffage électrique supplémentaires. Elle permet d'aboutir à trois conclusions :

‑ La contribution à l'effet de serre du chauffage électrique est pratiquement toujours supérieure à celle du chauffage à gaz à condensation (240 g de CO2/kWh); cette situation ne s'inverse que dans une hypothèse de forte hausse du prix du charbon et du gaz qui conduirait à majorer fortement la part du nucléaire dans un kWh de chauffage électrique. Or, le prix du charbon ne paraît pas devoir connaître de hausse très forte au cours des prochaines années, compte tenu de son abondance et de sa répartition géographique qui écarte le risque de constitution d'un cartel de producteurs.

‑ D'autre part, la contribution à l'effet de serre d'installations de chauffage électrique est extrêmement variable en fonction des scénarios de prix de l'énergie et de croissance de la consommation choisis. De ce fait, on ne peut fonder de stratégie de lutte contre l'effet de serre sur le développement de ce mode de chauffage : en effet, une évolution de la conjoncture des prix des combustibles peut modifier considérablement la performance à l'égard de l'effet de serre de l'ensemble des installations de chauffage électrique existantes. Aussi, une incitation forte au développement du chauffage à gaz à condensation apparaît comme le seul choix robuste dans le cadre d'une politique de réduction des émissions de gaz à effet de serre par le chauffage des bâtiments.

‑ Toutefois, l'impact du chauffage électrique sur l'effet de serre s'améliore à mesure que la croissance des consommations de chauffage électrique (et donc la pénétration du chauffage électrique dans les logements) diminue.

3.4.2.1.2. ‑ Adaptation du parc de centrales

Le développement de l'énergie hydraulique permet une réduction importante des émissions de CO2 : elle se substitue en effet à des installations thermiques classiques au moment des périodes de pointe du système électrique. Compte tenu du gisement hydraulique déjà exploité, on peut penser que 5 GW d'installations hydroélectriques réduiraient les émissions de CO2 pour un coût inférieur à 1000 F/t.de carbone Ces installations pourraient produire de 5 à 6 tWh/an et ainsi économiser environ 1 Mt de carbone par an.

De nouvelles centrales nucléaires pourraient venir se substituer à des centrales à charbon. Cette substitution ne justifierait cependant pas la mise hors service anticipée de centrales à charbon : aussi, compte tenu de l'importance du parc de centrales à charbon existant, aucune économie de CO2 ne serait enregistrée avant 2000. Les économies de CO2 apparaîtraient à partir de 2000 dans le scénario haut retenu par le Plan et à partir de 2005 dans le scénario bas, pour atteindre 4 à 7 Mt par an en 2010 selon les scénarios.

Une telle hypothèse représente un investissement de 40 à 50 GF, c'est‑à‑dire un coût de l'ordre de 900 F/t carbone économisé.

A cet horizon, une telle hypothèse conduirait à recourir à une production comportant 80 à 85 % de nucléaire, contre environ 70 % aujourd'hui. Cette hypothèse n'apparaît pas prudente au regard d'un souci de diversification relative du parc qui peut apparaître nécessaire pour des raisons stratégiques.

Par ailleurs un développement de la cogénération serait favorable à la lutte contre l'effet de serre : un GW de cogénération permettrait d'économiser environ 0,4 à 1 M t de carbone par an pendant les 20 prochaines années. Compte tenu de la compétitivité du parc de production d'EDF, le développement de la cogénération se heurte en France à une concurrence plus sévère que dans d'autres pays. Le ministère de l'Industrie souhaite encourager le développement de la cogénération par les industriels et par les exploitants de réseaux de chaleur. 3 à 5 GW pourraient être installés d'ici à 2005, indépendamment des préoccupations relatives à l'effet de serre. Une incitation forte au développement de la cogénération et à l'introduction de cycles combinés au gaz (dans le parc de centrales d'EDF ou en autoproduction) constituerait donc deux voies possibles pour réduire à plus court terme les émissions de CO2 du secteur électrique.

Le ministère de l'Industrie s'attache à créer un cadre favorable au développement de la cogénération en veillant à ce que la concurrence entre les autoproducteurs et EDF s'exerce loyalement. Deux mesures pourraient être prises concernant :

‑ le relèvement des seuils de puissance en deçà desquels EDF est tenue de racheter l'électricité produite (aujourd'hui 8 MW) ;

‑ l'aménagement à la marge des tarifs de rachat par EDF de cette électricité.

3.4.2.2 ‑ Energies renouvelables

L'intérêt d'un recours accru à la biomasse est évoqué au paragraphe 2‑2‑2‑4. Il dépend de l'ampleur, actuellement mal connue, de la contribution à l'effet de serre des gaz (autres que le CO2) émis lors de la combustion.

‑
l'usage du bois en combustion performante peut vraisemblablement être encouragé ; sa contribution pourrait atteindre 3 à 4 millions de tonnes de carbone ;

· la méthanisation des lisiers pourrait avoir un impact de 0,1 million de t.

La contribution de la valorisation énergétique des ordures ménagères et des autres énergies renouvelables (solaire, éolienne, géothermique) peut être de l'ordre de 2 millions de tonnes de carbone.

Même si leur contribution dans notre pays doit rester limitée, la menace de l'effet de serre justifie qu'une attention renforcée soit attachée au développement de technologies qui pourraient jouer un rôle important dans les pays du Sud.

Les pays du Sud représentent aujourd'hui un quart des émissions mondiales de CO2 mais ils pourraient dès 2025, selon le scénario de référence du GIEC, représenter la moitié des émissions, compte tenu de la croissance légitime de leur besoin énergétique.

Il appartient donc aux pays du Nord de fournir une offre énergétique adaptée à l'environnement particulier des pays du Sud (habitat dispersé, ensoleillement élevé, possibilités d'investissement limitées) à base principalement d'énergie renouvelable.

3.4.3. ‑ SUBSTITUTION ENTRE ENERGIES FOSSILES

Pour lutter contre l'effet de serre, il peut être intéressant de procéder à une substitution entre énergies fossiles étant donné les émissions respectives de CO2 issues de la combustion du gaz, du pétrole et du charbon pour un mégajoule produit : 56 g, 75 et 94.

La prise en compte des émissions indirectes de CO2 et de CH4 liées à la production, au transport et aux transformations du secteur énergétique ne change guère les intérêts relatifs de chacune des énergies fossiles au regard de l'effet de serre (cf. tableau ci‑après).

	
	Emissions (1)
directes

de CO2 
	Emissions (2)
indirectes

de CO2
	Emissions

de méthane
	TOTAL

	Gaz naturel
	56 (53-58)
	 3 (2-7)
	 8 (5-13)

(3)
	 67 (60-78)

	Pétrole
	75 (73-78)
	10 (5-11)
	 8 (2-11)
	 93 (80-100)

	Charbon
	94 (91-85)
	 3 (2-4)
	11 (4-18)
	108 (97-117)


(1) émissions liées à la combustion

(2) émissions liées à la production, au transport et aux transformations

(3) hypothèse : fuites de méthane égales à 2,1 % du gaz distribué.


Chaque donnée est exprimée en g de CO2 équivalent/MJ

Pour produire un joule, le charbon est pratiquement deux fois plus contributeur à l'effet de serre que ne l'est le gaz, et le pétrole se situe entre les deux.

Aujourd'hui le gaz occupe une place modeste dans notre approvisionnement énergétique (13 % en 1989) et au sein des énergies fossiles (18 %). Les scénarios A et B du Groupe Prospective du Plan attribuent en 2005 au gaz une part plus importante (22 et 23 % du total des énergies fossiles), principalement au détriment du charbon.

Ces transferts, au sein des énergies fossiles, du charbon, et dans une moindre mesure du pétrole, au profit du gaz, sont responsables d'un gain de 1 Mtc dans le scénario A et de 2,7 Mtc dans le scénario B.

Des transferts plus importants pourraient être envisagés, mais la crainte d'une croissance importante de la demande internationale sur le marché du gaz, qui est de nature à provoquer un surenchérissement du prix du gaz, ne nous encourage pas à préconiser l'exploitation de l'ensemble des transferts possibles.

3.4.4 ‑ IMPORTANCE DE L'EPURATION DES GAZ CONNEXES 

        DANS LA COMBUSTION

Le chapitre 2‑2‑2‑2 a montré que, sous réserve des incertitudes évoquées, l'utilisation d'énergie fossile pourrait contribuer autant à l'effet de serre par les émissions de gaz connexes du CO2 que par les émissions du CO2 lui‑même.

Il est donc intéressant d'examiner le ratio :

contribution gaz connexes

contribution CO2
pour les divers types de combustion.

En utilisant les facteurs d'émission de l'Agence internationale de l'énergie ou les inventaires d'émission établis par l'Agence pour la Qualité de l'Air, ce calcul donne dans les deux cas les ordres de grandeur suivant :

· ratio proche de 0,3 pour les chaudières individuelles ;

· proche de 0,6 pour les grandes installations de combustion ;

· proche de 0,7 pour les véhicules diesels légers ;

· proche de 3 pour les diesels des poids lourds ;

· proche de 3,5 pour les véhicules à essence sans pot catalytique.

(les ratios de la plupart des modes de combustion figurent en annexe 3‑4‑4)

Si l'on ne sait pas "épurer le CO2", on sait éliminer plus ou moins complètement les gaz connexes issus de la combustion. L'Agence pour la Qualité de l'Air a mené un travail d'évaluation des coûts micro économiques d'une telle épuration pour diverses techniques d'épuration aujourd'hui disponibles.

Ce travail aboutit aux estimations de coût suivantes :

· moins de 160 F par tonne de carbone pour la mise en place de brûleurs "bas Nox" ;

· de 160 à 200 F par tonne de carbone pour la mise en place de systèmes de réduction catalytique des Nox dans les installations de combustion (coûts plus élevés pour les installations utilisées pour la production d'électricité de pointe : jusqu'à 500 F) ;

· 600 F par tonne de carbone pour le pot catalytique installé sur les automobiles à essence.

Ces coûts spécifiques supposent que la totalité des dépenses correspondantes sont imputées à la seule lutte contre l'effet de serre, alors que ces épurations sont justifiées par ailleurs pour réduire les pollutions acides.

C'est à ce titre, par exemple, qu'ont été imposés les pots catalytiques sur les automobiles.

L'impact de la mise en œuvre de ces techniques serait, si elles étaient appliquées aux installations existantes :

· à moins de 200 F par tonne : 10 Mt d'équivalent carbone dans les installations de combustion, soit autant que 10 % de nos émissions de CO2 d'origine fossile ;

· à moins de 600 F par tonne : 40 Mt d'équivalent carbone dans les automobiles, soit autant que près de 40 % de nos émissions de CO2 d'origine fossile.

Ces réductions seraient accessibles en 10 à 15 ans par le biais d'un renforcement du dispositif réglementaire :

· pour les installations fixes de combustion (grandes et petites) nouvelles, et pour certaines grandes installations existantes ;

· par la généralisation décidée du pot catalytique pour les automobiles, à condition que l'on sache mettre en œuvre un contrôle de leur efficacité ; une épuration semblable devrait être envisagée pour les diesels des poids lourds.

3.4.5.‑
TROIS SECTEURS APPELLENT UN COMMENTAIRE PARTICULIER:


CELUI DES TRANSPORTS, CELUI DU RESIDENTIEL ET       TERTIAIRE ET ENFIN LES DEPARTEMENTS D'OUTRE‑MER

3.4.5.1.‑ Transports

Alors que notre pays a su, depuis 1980, réduire ses émissions totales de CO2 de 25 %, le secteur des transports a augmenté les siennes de 30 % et représente aujourd'hui 35 % de nos émissions(1). Leur taux de croissance est supérieur à celui du PIB avec une moyenne de 4 % par an depuis 3 ans. Ces émissions augmentent surtout très rapidement en agglomération (+ 87 % en 13 ans contre 19 % hors agglomérations).

Les économies de consommation spécifiques, réalisées par exemple sur les voitures particulières grâce au progrès technologique, ont été effacées par le glissement des achats de voitures neuves vers le haut de gamme, par la croissance du taux d'utilisation des véhicules et surtout par la congestion de la circulation (principalement en milieu urbain) qui accroît la consommation par kilomètre.

La maîtrise des émissions de ce secteur pose le problème le plus difficile que nous aurons à résoudre. Pourra‑t‑on y parvenir sans porter atteinte à la forte demande de mobilité qui caractérise notre civilisation ?

Les transports se distinguent des autres secteurs de l'activité économique sur deux points : d'une part, les transports engendrent des coûts externes de natures diverses et de grande ampleur, d'autre part, les pouvoirs publics ont la maîtrise de l'organisation de l'offre de transport (maîtrise totale pour les transports collectifs, partielle pour les transports routiers) et un rôle important dans la genèse de la demande (urbanisme).

Les coûts externes liés aux transports sont les coûts d'infrastructure, de congestion, de sécurité, de bruit, de pollution locale et d'effet de serre. Ces coûts, dont l'effet de serre ne constitue qu'une part limitée (moins du tiers ?) sont en partie répercutés sur les usagers des transports par le biais de la fiscalité (accises sur les carburants, vignette, taxe à l'essieu, péages ... ).

Le calcul de ces coûts externes est difficile et mérite d'être affiné ; la Commission des comptes des transports de la Nation, dont la composition mériterait d'être revue, doit s'attacher à mieux évaluer ces coûts externes. Sans qu'un bilan précis puisse être fait, il est certain que le taux de répercussion de ces coûts est différent selon les modes de transports :

‑
la non imputation de la totalité de ces coûts externes induit une demande de transport anormalement élevée (au regard de l'utilité sociale de cette activité, si grande que soit cette utilité) ;

‑
l'inégalité de cette imputation selon les modes de transport en concurrence induit une répartition non optimale de la demande entre les divers modes.

Deux modes de transport paraissent se distinguer aujourd'hui par une insuffisance particulière de l'imputation de leurs coûts externes (moins du tiers ?) : le transport routier de marchandise et le transport en voiture particulière en agglomération qui représentent près des deux tiers des consommations de carburants. Cette situation n'est pas étrangère au fait que le rapport "transport de marchandise par route sur transport par fer" est passé en 10 ans de 1,55 à 2,2 et que le volume des bouchons, exprimé en heures x kilomètres, croît de 12 % par an dans la région Ile-de-France.

Les grandes décisions relatives au programme TGV et au programme autoroutier ont, sur le long terme, un impact important pour freiner ou encourager les consommations de carburants. Cet impact mérite d'être évalué notamment pour le TGV qui devrait freiner à la fois le transport aérien intérieur et le trafic autoroutier.

La maîtrise sur le long terme des émissions de gaz à effet de serre suppose une action de grande ampleur usant de tous les leviers suivants :

a) Internalisation progressive des divers coûts extrêmes liés aux transports par les péages et la fiscalité.

Plusieurs pays expérimentent ou envisagent un péage urbain. Notre droit devrait être aménagé pour que les communes (ou agglomérations) qui le souhaiteraient puissent avoir recours à une telle solution et tous les grands ouvrages nouveaux, destinés à faciliter la circulation automobile en agglomération devraient être à péage. L'industrialisation du péage électronique, sans arrêt des véhicules, devrait faciliter la réalisation matérielle de péages urbains.

Faute de pouvoir imputer rapidement aux transports individuels la totalité des coûts extrêmes qu'ils engendrent, il est légitime de subventionner les transports collectifs pour rétablir entre ces modes un partage plus proche de l'optimum ; on ne doit pas oublier néanmoins les effets pervers de telles subventions (qui, en agglomération, sont une incitation à résider loin de son travail).

b) Les options prises en matière d'aménagement du territoire et surtout d'urbanisme ont un impact très important à long terme sur les consommations de carburants : l’urbanisation peu dense fondée sur le développement de l'habitat individuel engage fortement l'avenir dans un sens défavorable. (Ne prévoit‑on pas que les surfaces à urbaniser dans la région parisienne dans les 25 ans qui viennent, représenteraient de 3,5 à 5 fois la surface de Paris !).

Il importe de ne pas encourager une telle évolution (notamment par une non imputation des coûts totaux de transport) et de faciliter une réduction des distances domicile‑travail qui croissent régulièrement (doublement en 20 ans ‑ annexe n° 3‑4‑5) ; combien de villes organisent‑elles la localisation des services et des zones d'activité dans des conditions telles qu'elles ne soient accessibles qu'en automobile ?

Les développements de l'urbanisme et des transports collectifs devraient aller de pair : l'organisation des pouvoirs dans les agglomérations multicommunales est‑elle satisfaisante dans cette perspective ?

La balkanisation de l'espace rural en un nombre excessif de communes n'est‑elle pas largement responsable de l'incapacité de cet espace rural à garder des services de proximité, induisant des déplacements toujours plus longs et fréquents ?

c) Sur un tout autre plan, une amplification de la R et D en faveur des modes de transports dont les émissions sont les plus faibles est nécessaire (transports collectifs, notamment électriques, et "véhicules propres"). On doit souligner à ce propos l'importance qui s'attache à la définition du cahier des charges de ce que l'on peut appeler "véhicule propre". On s'est surtout intéressé jusqu'ici à la contribution des moteurs à explosion aux pollutions locales et aux pluies acides ; il faut aussi prendre en compte l'effet de serre.

L'annexe n° 3‑4‑5 suggère que le diesel serait supérieur aux moteurs à essence, au plan de l'effet de serre : ce point doit être vérifié, de même que doivent être étudiés les inconvénients que peut présenter le diesel par ailleurs (particules). C'est aux pouvoirs publics de définir clairement ce qu'ils attendent des constructeurs d'automobiles ; les moyens, tant en crédits qu'en implication des organismes publics de recherche, consacrés à cette question doivent être accrus rapidement compte tenu de l'importance des enjeux économiques et industriels en cause.

On doit insister aussi sur les techniques de transport combiné, transport combiné rail‑route pour les marchandises mais aussi peut‑être pour des automobiles spécifiquement urbaines (40 % des distances parcourues par les automobiles le sont en agglomération et représentent près des deux tiers des consommations des automobiles, alors que les automobiles sont conçues pour les trajets interurbains).

d) Une action réglementaire est enfin indispensable sur plusieurs plans :

‑
meilleur contrôle du respect des limitations de vitesse (enjeu 1,5 % des consommations. Faut‑il aller jusqu'à imposer un mouchard sur les automobiles ?) ;

‑
freiner le glissement actuel vers des véhicules de plus en plus puissants (limitation de vitesse sur les autoroutes de RFA, limitation des rapports "puissances sur poids" des véhicules) ;

‑
la généralisation des pots catalytiques devrait, toutes choses égales par ailleurs, diviser par deux la contribution des automobiles à essence à l'effet de serre, si les catalyseurs restent efficaces dans les conditions d'usage courant. Le développement d'une technologie de contrôle facile à mettre en œuvre est donc particulièrement importante pour veiller au bon état du parc de catalyseurs ;

‑
le partage de la voirie publique urbaine entre les divers usagers ne doit pas rester livré à l'arbitrage des files d'attente ; il est certainement indispensable d'organiser ce partage de façon plus favorable aux transports collectifs : les autobus parisiens n'occupent que 5 % de la voirie publique et assurent 28 % du trafic de surface ; en décembre 1989, lors de la campagne de 3 semaines pour faire strictement respecter les règles de stationnement, le kilométrage hebdomadaire moyen perdu par les bus, du fait de la congestion, (qui est de 25 000 km sur un plan de charge de 900 000 km) a baissé de 54 % ;

‑
dans la concurrence entre le rail et la route, le respect des obligations réglementaires en matière de poids des véhicules routiers et de temps de conduite est important. Il faut aussi mettre un coup d'arrêt à l'évolution vers le haut des limites autorisées pour les volumes des conteneurs. Le développement du transport combiné en Europe exigera peut-être enfin un aménagement dans l'exercice du monopole de chaque compagnie de chemin de fer, pour faciliter des offres de service par un prestataire unique qui soient compétitives avec celles que les transporteurs routiers savent faire (aujourd'hui chaque proposition de transport combiné doit associer de trop nombreux partenaires, dont toutes les compagnies de chemin de fer concernées) ;

‑
il se peut aussi qu'une action réglementaire s'avère utile pour mettre fin aux consommations de carburant que représentent les attentes en vol au‑dessus des aéroports (15 % aujourd'hui).

3‑4‑5‑2 ‑ Résidentiel et tertiaire

Ces deux secteurs représentent 30 % de nos émissions de CO2 fossile par leurs consommations directes d'énergie fossile, auxquels il faut ajouter l'essentiel des 10 % qui sont émis lors de la production d'électricité (cf § 3‑4‑2‑1‑1‑b ci‑dessus).

Les perspectives d'évolution des émissions de CO2 de ces deux secteurs sont fortement marquées par la longue durée de vie des parcs immobiliers concernés.

3‑4‑5‑2‑1 ‑ Résidentiel

Deux faits poussent à l'accroissement des consommations d'énergie de chauffage dans l'habitat :

· 4 M de résidences principales ne sont pas encore dotées de chauffage central et s'équipent au rythme de 200 000 par an ;

· la surface moyenne des logements augmente régulièrement (+ 25 % en 18 ans) en liaison avec la forte part que tiennent les maisons individuelles dans la construction de logements nouveaux (cette part paraît plafonner à 55 %). On doit noter par ailleurs que les maisons individuelles ont une consommation d'énergie par m² supérieure à celle des immeubles collectifs (jusqu'à 1/3 en plus). Cet élément est à rapprocher de ce qui est dit au § 3‑4‑5‑1 sur les conséquences de l'urbanisme diffus sur les besoins de transport.

Deux faits au contraire tendent à réduire la consommation moyenne du parc de logement :

· les logements neufs ont des consommations spécifiques (par m2) de plus en plus faibles. Ces consommations spécifiques ont été réglementées en 1974 puis 1982 et enfin 1989 avec des gains qui ont été respectivement de 25 %, 20 % et 25 %. Cette réglementation a été très utile car celui qui choisit le niveau d'isolation thermique (et l'énergie de chauffage d'un logement) est, soit différent de celui qui supportera les dépenses de chauffage, soit désireux de minimiser le coût de l'investissement initial très lourd que constitue un logement, au détriment des consommations futures.

La réglementation a cherché à optimiser les dépenses totales actualisées d'investissement et d'exploitation du chauffage : le règlement actuel a été conçu sur la base des prix de 1985 ; de nouveaux calculs sont en cours au CSTB pour déterminer quelle isolation serait justifiée si l'on est prêt à consacrer 1000 F par tonne de carbone ou 2 000 F pour réduire l'effet de serre.

On peut déjà dire que l'optimum étudié est très plat, c'est‑à‑dire que la recherche d'une réduction supplémentaire de la consommation n'augmente que très peu le coût total ; les choix qui sont faits à ce stade engageant un avenir lointain, on peut recommander, face au risque d'effet de serre, de prescrire une isolation réglementaire accrue : on pourrait, en deux étapes pour faciliter l'adaptation des professions concernées, gagner encore 25 % en retenant comme base réglementaire les niveaux correspondant aux 3 étoiles puis 4 étoiles du label Haute Performance Energétique.

Il convient d'insister sur la nécessité de faire des contrôles assez nombreux pour que la réglementation soit appliquée : le nombre des contrôles a été divisé par 10 en 10 ans et 10 % environ des logements contrôlés ne sont pas conformes. On devrait soutenir la mise au point d'une métrologie opérationnelle de l'isolation réalisée, qui accroîtrait l'efficacité des contrôles.

· les trois quarts des logements ont été construits avant ces réglementations et représentent un gisement important d'économie d'énergie : au cours des 5 dernières années 10 à 15 % de ces logements ont fait chaque année l'objet de travaux d'amélioration thermique mais beaucoup reste à faire (10 M de tep d'énergie fossile peuvent être économisées à ce titre pour moins de 1000 F par tonne de carbone). Pour éclairer les choix des propriétaires et locataires de ces logements, une analyse approfondie de ce qui a été fait depuis 15 ans (à quel coût et avec quel résultat) mérite d'être entreprise.

Pour faciliter l'exploitation de ce gisement :

· la déduction fiscale restaurée en 1990 mériterait d'être élargie à d'autres investissements que l'isolation (régulation par exemple, ou générateur performant, ou énergie renouvelable ... ) à d'autres bénéficiaires que les seuls propriétaires pour leurs résidences principales (locataires ou propriétaires de logements loués). Elle pourrait être accompagnée d'un taux réduit de TVA sur les matériaux et équipements économisant l'énergie ;

· il pourrait être utile de prescrire l'exécution d'un diagnostic thermique à l'occasion d'un changement de propriétaire.

Plus généralement, pour faire coïncider les décisions prises en matière de chauffage des logements avec l'intérêt général (c'est‑à‑dire minimiser les dépenses d'investissement et d'exploitation, actualisées au taux de référence du Plan), diverses mesures pourraient être prises :

· l'acheteur ou le locataire d'un logement devrait être systématiquement informé (par le constructeur ou le propriétaire) des dépenses annuelles de chauffage. Pour un logement neuf le constructeur devrait indiquer à l'acheteur les dépenses d'exploitation conventionnelle annuelles et actualisées de façon à faire clairement apparaître les dépenses futures probables et à s'engager sur un niveau de performance énergétique donné. En cas de cession d'un logement existant, cette information devrait être répercutée au nouvel acquéreur (si elle existe) ainsi que les dépenses réelles de la ou des dernières saisons de chauffage ;

· pour éviter les distorsions dues aux différences de taux de rentabilité interne retenus par les grands producteurs d'énergie d'une part, par les utilisateurs d'énergie d'autre part, EDF, dont les offres comportent une part moindre d'investissement chez l'usager, pourrait être tenue de faire payer une prime de raccordement (elle a existé pour contribuer au financement du programme nucléaire, puis a été supprimée) ou GDF pourrait être, à l'inverse, autorisé à financer le surcoût d'investissement des chaudières à condensation qui sont très performantes au plan de l'effet de serre.

· pour faciliter la prise de risque inhabituelle, pour un particulier, que représente un investissement technique avec lequel il n'est pas familier, le développement du régime du "tiers payant" mérite d'être encouragé (un opérateur définit l'investissement à réaliser, le finance et se fait rémunérer au prorata des économies réalisées). Ces opérations ne pourraient- elles bénéficier des déductions fiscales consenties lorsque le propriétaire investit directement ?

Il convient enfin de tenir compte de l'impact que pourra avoir le changement de climat sur la contribution du secteur résidentiel à l'effet de serre.

Le groupe 1 du GIEC suggère que l'élévation de la température moyenne hivernale, à la latitude de la France, pourrait être dans les 40 ans qui viennent de deux degrés C. On peut sommairement évaluer à 14 % la diminution des besoins de chauffage qui pourraient en résulter. Mais le réchauffement du climat aura par contre un effet défavorable qu'il convient de prendre en compte : les logements, et plus généralement les bâtiments à usages divers que nous construisons, seront‑ils adaptés à des chaleurs estivales accrues, ou faudra‑t‑il corriger leur inadaptation par la climatisation ? Ce point est évoqué plus en détail à propos du secteur tertiaire.

3‑4‑5‑2‑2 ‑ Tertiaire

Les consommations énergétiques du secteur tertiaire augmentent rapidement, en liaison avec la forte croissance de ce secteur, au sein de notre économie (+ 43 % depuis 1980 face à 11 % pour le secteur résidentiel et à 8 % pour la consommation totale d'énergie finale).

L'obtention d'un comportement optimum des constructeurs de bâtiments à usage tertiaire passe, comme pour les logements, par une réglementation de l'isolation thermique de ces bâtiments.

Or, la réglementation actuellement en vigueur est sensiblement en retard sur celle du secteur résidentiel = une réduction de 20 % au moins des consommations devrait être accessible grâce à une réglementation plus sévère qui devrait être imposée dans les meilleurs délais. La réglementation, dans le tertiaire, est difficile à concevoir car il y a lieu de tenir compte de la diversité des modes d'utilisation de ces locaux ; on doit s'attacher à réduire les délais de négociation de ces règlements.

Si la climatisation est très marginale dans le secteur résidentiel, elle se développe dans le secteur tertiaire où la surface totale climatisée augmente au rythme de 3 % par an et où EDF a pour objectif de doubler en 10 ans les ventes d'électricité à cet usage.

Le § 3.6 traite du rôle très important que jouent vis-à- vis de l'effet de serre les CFC, et les produits qui leur seront substitués dans le cadre de la protection de la couche d'ozone.

Les informations dont nous avons pu disposer, relatives aux pertes de fluides dans les installations de climatisation, suggèrent que, en l'état actuel de la technique, la contribution de la climatisation à l'effet de serre pourrait être de l'ordre de 20 fois plus élevée, par m² que celle du chauffage. Cet ordre de grandeur mérite d'être vérifié, il peut être réduit par des précautions renforcées pour éviter les pertes de fluide, mais il conduit à s'interroger sur l'opportunité d'une promotion de la climatisation et sur le partage optimal entre la climatisation et l'adoption de dispositions architecturales "bioclimatiques" qui évitent d'avoir recours à cette technique. Un gros effort de recherche et d'expérimentation mérite d'être engagé pour améliorer la conception architecturale des bâtiments en vu d'accroître leur confort par forte chaleur : l'évolution de l'architecture des quarante dernières années a été au contraire trop souvent défavorable sur ce plan.

Quand on sait l'efficacité (et l'utilité) du rôle qu'EDF a joué pour faire évoluer l'ensemble de la profession du bâtiment afin d'atteindre un niveau d'isolation thermique d'hiver suffisant pour que le chauffage électrique devienne rentable, on doit s'inquiéter de ce qui peut se passer si cette grande entreprise prône désormais des économies architecturales pour placer les kWh excédentaires dont elle dispose en été.

L'opportunité d'une réglementation concernant le confort d'été des bâtiments doit être examinée.

3‑4‑5‑3 ‑ Départements d'Outre-Mer

L'un des problèmes majeurs posés par l'effet de serre est de savoir comment éviter que les pays du Sud, dont les consommations d'énergie fossile sont aujourd'hui, par habitant, le dixième de celles des pays du Nord, n'engagent leur développement dans une voie qui les conduise à copier nos habitudes actuelles, alors même que nous-mêmes nous attacherions à les changer radicalement.

Le risque d'une mauvaise orientation du développement des pays du Sud est d'autant plus grand que le transfert de nos habitudes énergétiques actuelles est déjà souvent inadapté au plan économique compte tenu des différences de climat et du coût de l'élaboration ex nihilo de grands réseaux, tels qu'il s'en est progressivement constitué chez nous.

Les DOM‑TOM devraient être pour nous un lieu d'expérimentation de modèles énergétiques adaptés au Sud et une vitrine de ce qu'il convient d'encourager dans ces pays. Ils sont actuellement un terrain d'expérimentation insuffisamment utilisé pour développer l'utilisation d'énergie renouvelable, et la mise en œuvre de systèmes électriques décentralisés.

Mais surtout, les conséquences de la loi de nationalisation de l'électricité, sur les prix de vente de l'électricité dans les départements d'Outre-Mer sont préoccupantes. L'électricité basse tension est vendue, dans ces départements, au même tarif hors taxe qu'en métropole, alors que le coût de l'électricité y est beaucoup plus élevé et, de surcroît, elle est assujettie à un taux de TVA moindre, si bien que son prix de vente TTC est inférieur de 10 % à ce qu'il en est en métropole.

Le déficit d'EDF dans les DOM atteignait 1,7 GF en 1989 pour un chiffre d'affaires de 1,3 GF et il augmente très rapidement sous l'effet d'une croissance très vive de la demande (près de 10 % par an)(1).

Nous donnons aux pays voisins l'exemple détestable qui consiste à subventionner, au taux de 57 %, la consommation d'une électricité qui est produite à 80 % à partir d'énergie fossile.

Un tel prix de vente ôte toute rentabilité à des économies d'électricité chez les utilisateurs qui seraient pourtant moins coûteuses pour la collectivité que la solution actuelle, avant même toute prise en compte de l'effet de serre.

Le déficit actualisé qui pourrait être évité par EDF chaque fois que l'on installe un chauffe​-eau solaire à la place d'un chauffe‑eau électrique est supérieur à 10 000 F, soit les deux tiers du coût d'un chauffe‑eau solaire ; la substitution d'une ampoule à basse consommation à une ampoule ordinaire réduirait le déficit actualisé d'EDF de plus de 200 F, pour un surcoût des premières ampoules de 50 F (le même raisonnement peut être fait pour tous les appareils électroménagers performants et pour éviter ou limiter la climatisation par une architecture adaptée). Si l'on tient compte d'un coût externe d'effet de serre de 1000 F ou 2 000 F par tonne de carbone, les chiffres ci‑dessus deviennent 18 000 F ou 27 000 F pour le déficit actualisé d'un chauffe‑eau électrique et 300 F ou 400 F pour celui d'une ampoule ordinaire ; et des fournitures d'électricité d'origine photovoltaïque seraient sans doute rentable dans les écarts coûteux à atteindre par un réseau (à vérifier).

EDF a commencé à essayer de pallier cette situation par l'octroi de subventions pour l'emploi d'ampoules performantes à la Réunion, mais ce problème mérite l'étude d'une solution plus ambitieuse, car il ne sera pas matériellement possible de corriger tous les effets pervers de cette vente à perte de l'électricité par des subventions de ce type. Il convient de mettre en place un dispositif qui conduise progressivement à vendre l'électricité à son coût (en 10 ans par exemple) sans réduire le soutien que la métropole apporte aujourd'hui à ces départements via le déficit d'EDF. La solution pourrait résider dans la création de deux sociétés d'économie mixte pour la Réunion d'une part, la Guyane, la Martinique et la Guadeloupe d'autre part,(1) dont le capital serait réparti par tiers entre les collectivités locales, l'Etat représenté par l'AFNOE et EDF ; ces sociétés auraient pour mission de promouvoir l'économie d'électricité (et plus généralement l'économie d'énergie ?).

Elles prendraient en charge tout ou partie des investissements (ou des surcoûts dans certains investissements) engagés pour freiner la demande d'électricité ; elles seraient financées par une dotation d'EDF et de l'Etat au moins égale au déficit d'EDF évité par son action ou au surcroît de recette perçu par EDF grâce au relèvement progressif de ses tarifs.

3.5 ‑ PREVENTION DE L'EFFET DE SERRE ET DECHETS

La contribution des déchets à l'effet de serre provient de :

· la biodégradation des substances putrescibles mises en  décharge ;

· l'incinération du carbone d'origine non végétale contenu dans les déchets ;

· l'émission retardée de CFC (cette question est traitée au chapitre 3.6).

C'est ainsi que les émissions annuelles françaises dues aux déchets pourraient s'élever à(1) :

‑
3,2 Mt de CH4 provenant de la biodégradation ;

‑
1,8 Mt de CO2 provenant de l'incinération d'origines non végétales (matières plastiques).

On arrive au schéma suivant :

	Production de déchets
	Mode d’élimination
	Contribution à l’effet de serre

	(

	26,5 Mt

mises en décharge ( 3,2 Mt CH4 . . . . . . 
	(
	55 Mt d’équivalent C

	44 Mt/an d’ordures
	
	
	

	(
	13 Mt incinérées ( 1,8 Mt CO2 . . . . . . 

(dont 1/3 sans récupération de chaleur)
	(
	0,5 Mt d’équivalent C


On peut encore affiner ce résultat en considérant la récupération de chaleur :

· 1 t d'ordures ménagères mise en décharge émet 2 t d'équivalent C ;

· 1 t d'ordures ménagères incinérée sans récupération de chaleur émet 0,08 t d'équivalent C ;

· 1 t d'ordures ménagères incinérée avec récupération de chaleur permet d'éviter l'émission de 0,02 t d'équivalent C (car l'économie de combustible fossile fait plus que compenser les émissions de CO2 dues à la combustion des déchets où le carbone est d'origine fossile).

Les
coûts moyens du traitement des ordures ménagères s'établissent à environ :

· 60 F la tonne pour la mise en décharge ;

· 170 F la tonne pour l'incinération.

Le passage de la décharge à l'incinération permet donc d'éviter l'équivalent de l'émission d'une tonne de C à un coût d'environ 60 F.

La prévention de l'effet de serre par l'adoption de l'incinération dans le traitement des ordures ménagères est donc particulièrement peu coûteuse.

L'incinération présente en outre l'avantage de détruire les CFC (au moins en partie) alors que la mise en décharge conduit à leur relargage plus ou moins retardé à l'atmosphère. Ce point renforce la conclusion en faveur de l'abandon de la mise en décharge, compte tenu de l'intérêt qui s'attache à la destruction des CFC.

3‑6 ‑ LES CFC ET LEURS SUBSTITUTS

Les chlorofluorocarbures sont les gaz émis par les activités humaines les plus radiatifs. Les travaux du GIEC ont montré qu'un kilogramme de CFC‑12 (le plus répandu), émis à l'atmosphère, a une contribution au réchauffement équivalant à l'émission de plus de 7 tonnes de CO2.

On ne peut faire qu'une évaluation très imprécise de la contribution de ces gaz à l'effet de serre dans notre pays compte tenu de l'incertitude qui concerne la vitesse de relargage des CFC contenus dans les déchets mais l'ordre de grandeur est impressionnant : 120 millions de tonnes d'équivalent carbone.

Si l'on se fixe comme objectif, pour prévenir l'effet de serre, d'engager toutes les réductions d'émissions possibles à un coût inférieur à 1 000 F/tonne de carbone émis sous forme de CO2, l'émission d'une tonne de CFC doit être évitée dès lors que le coût de cette réduction ne dépasse pas 1,3 à 2 millions de francs pour les CFC et 0,4 à 1,1 million de francs pour un substitut tel que le HC FC 22.

Le coût de production d'une tonne de CFC ne dépassant pas 10 000 F, l'intérêt qu'il y a à éviter l'émission de ces gaz est donc de l'ordre de 200 fois leur coût de production ; à titre de comparaison, ce même ratio est de 1 pour l'énergie fossile.

Ces chiffres ont conduit le GIEC à prescrire de commencer impérativement par l'abandon des CFC pour prévenir l'effet de serre au moindre coût.

Cette prévention était largement engagée du fait de l'application du protocole de MONTREAL, récemment révisé à LONDRES, qui prévoit l'arrêt de la production de CFC d'ici à l'an 2000.

Si le remplacement des CFC est urgent, deux problèmes majeurs subsistent :

· d'une part, les substituts actuellement développés, au titre de la protection de la couche d'ozone, notamment le HC FC 22, restent des gaz extrêmement radiatifs, près de la moitié des CFC, soit encore plus de quatre mille fois le CO2 à quantité donnée ;

· d'autre part, les CFC produits dans le passé n'ont pas encore été en totalité dispersés dans l'atmosphère et l'annexe 3‑6 tente d'évaluer ce stock de CFC non émis au plan mondial. Ce calcul donne pour la France un ordre de grandeur de 165 000 t pour les CFC 11 et 12 non émis, soit une menace d'émission de 270 millions de tonnes d'équivalent carbone ou près de trois années d'émissions de carbone dues à l'utilisation d'énergie fossile.

Quand des produits ont une nocivité, en cas de dispersion dans l'atmosphère, aussi élevée que celle des CFC et de leurs substituts par rapport au coût des produits eux‑mêmes, la mise en place d'une fiscalité égale aux coûts externes correspondants n'est guère envisageable car elle constituerait une condamnation de fait de ces produits :

‑
on doit examiner sérieusement l'opportunité de limiter, voire d'interdire, l'utilisation de certains de ces produits, au moins dans les emplois où leur utilité sociale est faible (climatisation ?) ;

‑
on doit systématiquement s'attacher à réglementer les conditions de leur mise en œuvre de façon à réduire le plus possible le risque de fuite ;

‑
on doit enfin encourager très fortement une récupération aussi exhaustive que possible.

Dans cette perspective, des actions réglementaires doivent être mises à l'étude sans délai :

‑
législation des installations classées pour les installations de mise en œuvre de ces produits dans des fabrications ;

‑
réglementation des équipements et des installations utilisant ces produits, qualification des personnels habilités à les installer (installations frigorifiques, climatisation), contrôle périodique de leur état ...

Pour rendre la récupération, en fin d'utilisation, aussi exhaustive que possible, un dispositif de consigne (ou taxe + subvention) restituant, lors de cette récupération, une somme plusieurs fois plus élevée que le coût hors taxe du produit neuf devrait être institué. Un tel mécanisme ne peut être mis en place qu'au niveau communautaire.

Enfin un soutien vigoureux à la recherche et au développement est souhaitable pour chercher des substituts plus favorables que les produits actuels, notamment pour les installations frigorifiques et la climatisation.

3‑7 ‑ FORETS ET AGRICULTURES TROPICALES

Les travaux du groupe interministériel sur ces sujets sont restés limités, malgré l'importance qu'il présentent vis-à-vis de l'effet de serre. Il est néanmoins possible de souligner les points suivants.

La déforestation tropicale paraît être contraire à l'intérêt même des pays qui la provoquent:

· risque d'altération du climat local ;

· caractère précaire des ressources agricoles procurées par des sols rapidement détruits ;

· perte d'une ressource en bois noble, perte aussi d'une ressource en bois de feu.

Au niveau planétaire, la destruction de cette forêt est un appauvrissement grave de la diversité de notre patrimoine biologique qui pourrait réduire nos capacités d'adaptation au changement de climat et elle contribue fortement à l'émission de gaz à effet de serre (20 % des émissions de carbone fossile dus à l'utilisation de l'énergie fossile).

3‑7‑1 ‑ Pour stopper et si possible inverser l'actuelle déforestation,

il convient d'en bien inventorier et analyser les causes. Les 7,5 M d'ha déforestés chaque année, d'après le dernier inventaire disponible de la FAO, se répartissaient en :

· 2,4 M d'ha détruits du fait d'une exploitation forestière mal conduite ;

· 5,1 M d'ha déforestés pour gagner des terres de culture.

Pour lutter contre la déforestation, il faut d'abord favoriser une meilleure valorisation des terres de culture disponibles, ce qui paraît possible au prix d'un gros effort de formation des populations concernées et d'une intensification de la recherche (cf les progrès en cours sur l'agroforesterie qui évite l'érosion des sols, accroît les rendements, fournit du bois de feu renouvelable et maintient dans le sol des stocks de carbone 3 à 4 fois plus élevés).

Une fertilisation par des apports d'engrais, pourrait, à un coût de l'ordre de 500 F/ha augmenter la productivité des terres déjà en culture de 33 à 100 %. Une telle fertilisation éviterait, pour un coût de 500 F par an, le déstockage définitif de 70 à 200 t de carbone contenu dans la forêt qui serait ainsi épargnée. Rapportée à la tonne de carbone non émis dans l'atmosphère, une telle opération coûterait de 50 à 150 F (pour un taux d'actualisation de 5 %).

Il faut ensuite que la forêt soit une source de revenus pour les pays et les populations concernés :

· l'exploitation des essences nobles doit être conduite comme celle d'une ressource renouvelable et non comme celle d'une matière première non renouvelée ; elle doit engendrer des recettes supérieures à celles d'aujourd'hui, par renchérissement des produits qui en sont issus et par un partage différent de la rente entre l'amont et l'aval de la filière.

Pour y parvenir n'y a‑t‑il pas lieu d'organiser une croissance harmonisée du niveau de la taxe perçue par les états concernés, voire d'instaurer un régime de quotas répartis entre pays producteurs pour réduire et optimiser le prélèvement ?

Une fraction de la taxe sur les grumes abattues ne devrait-elle pas être affectée au financement d'un fonds de recherche et d'assistance technique au reboisement ?

Un optimum délicat doit être trouvé entre une transformation performante dans les pays du Nord assurant une forte valorisation des grumes exportées et une transformation dans les pays producteurs qui est aujourd'hui souvent peu compétitive (y compris dans le rendement bois utile/grume).

La formule de la transformation sur place, séduisante a priori, semble assurer aujourd'hui aux pays producteurs un revenu souvent inférieur à l'exportation des grumes ; ne peut‑on mettre fortement l'accent sur des coopérations qui permettent d'atteindre la même productivité dans la transformation locale que sur les lieux d'utilisation ?

· la valorisation agricole de la forêt (culture fruitière et viande de gibiers) doit par ailleurs pouvoir être aussi développée ;

· la reforestation peut être envisagée dans certaines zones d'Afrique relativement peu peuplées ; tel est par exemple le cas des savanes des plateaux batéké entre le Gabon et le Zaïre, où une forêt de 3 M d'ha pourrait être implantée, avec un investissement de 24 milliards de F soit 228 F/tonne de carbone fixé si cette forêt est traitée en taillis à courtes rotations (7 ans) dont le stock moyen de carbone serait de 35 t/ha. Ce coût tomberait à 40 F par tonne de carbone si la plantation n'est pas coupée et conduit à un stock de 200 t/ha.

Mais dans ce dernier cas, on prive les habitants de revenus pendant de longues années après la plantation.

· on doit enfin examiner si l'aide Nord Sud ne pourrait être organisée pour assurer un revenu aux pays du Sud lié au volume du stock de bois sur pied pour que la forêt soit génératrice de revenus par sa seule existence. Si l'on estime le coût de l'effet de serre à 1000 F par tonne de carbone déstocké, l'intérêt qui s'attache au maintien et si possible au développement d'un stock de 300 G t de carbone dans la forêt tropicale s'élève à 300 OOO GF. Les pays du Nord pourraient dans ces conditions avoir intérêt à payer une rente annuelle, pour chaque tonne de carbone stocké, aux pays qui ne réduiraient plus leur stock forestier.

Une telle formule ne serait concevable que s'il était possible d'estimer avec une précision suffisante, et de façon quasi continue, l'évolution des stocks sur pied. Un bon contrôle couplé par satellite et in situ est de toute façon une clé de toute maîtrise de la déforestation.

3‑7‑2 ‑ Meilleure valorisation de la biomasse comme source d'énergie.

Les modes rudimentaires d'utilisation du bois de feu (foyer "trois pierres" et filière du charbon de bois produit sans précautions particulières) sont aujourd'hui à l'origine d'importantes émissions de gaz connexes du CO2 qui pourraient être évitées par le développement de technologies appropriées (par exemple substitution de la torréfaction à la carbonisation du bois).

Par ailleurs la production d'électricité et la cogénération dans de petites unités alimentées au bois pourrait être développée notamment pour l'énergie nécessaire à la transformation du bois et aux industries agroalimentaires. Mais on doit souligner le véritable effondrement de l'intérêt des organismes de recherche et des industriels pour ce domaine de la conversion énergétique de la biomasse depuis le contre-choc pétrolier de 1986 : il faut des années de persévérance dans un contexte favorable pour aboutir à des équipements fiables et commercialisables à grande échelle.

3.8 ‑ COMMENT SUSCITER LA MISE EN OEUVRE OPTIMALE DES ACTIONS

SUSCEPTIBLES DE REDUIRE LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE ?

Cette question essentielle se pose à la fois dans le cadre national et au plan international.

Les transformations à envisager dans nos activités et nos modes de vie se distinguent des actions de protection de l'environnement local qui ont été conduites jusqu'ici par deux traits principaux :

‑

leur ampleur et leur coût sont d'un ordre de grandeur différent ;

‑
elles ne seront efficaces que si tous les pays engagent un effort simultané ; tout effort solitaire, nécessairement marginal, serait sans effet.

Comment obtenir un effort simultané et équitable de la part des divers pays et comment obtenir que le coût global soit le moins élevé possible ?

Le groupe a essayé de répondre à ces questions dans le cas particulier des émissions de CO2 liées à l'emploi d'énergie fossile.

3.8.1. ‑ Une répartition équitable de l'effort entre les pays

A Montréal, les principaux pays se sont mis d'accord sur des objectifs de réduction des émissions de CFC pour protéger la couche d'ozone. Peut‑on obtenir un accord semblable dans le cas du CO2, fixant un quota à chaque pays à une ou deux échéances, quotas autour desquels s'organiseraient les efforts de chacun ?

La difficulté est considérablement plus grande que pour les CFC : pour les CFC le coût de l'action à engager était très réduit à côté du cas présent, les initiatives à prendre pour trouver des substituts aux CFC n'impliquaient qu'un nombre limité d'opérations industrielles et il n'y avait enfin qu'un seul paramètre à négocier, à savoir le délai au bout duquel cesserait la production de CFC.

Ici les enjeux sont d'un tout autre ordre de grandeur et l'objectif à assigner à tous les pays ne peut se réduire à un seul paramètre : par exemple une réduction des émissions de chaque pays d'un même pourcentage est inacceptable pour l'Inde dont les émissions ne peuvent que croître pendant de nombreuses années encore ou pour la France et le Japon qui n'ont plus les mêmes possibilités de réduction que les USA ou l'URSS (cf tableau pp 20 et 21).

Il est bien difficile de dire où est l'équité en la matière.

‑
S'agissant d'un phénomène cumulatif, faut‑il ne regarder que l'avenir, ou prendre en compte les quantités très inégales de carbone par habitant déjà émises par les divers pays depuis 10 ou 50 ans ?

‑
S'agissant de préserver globalement l'atmosphère de la planète, il est tentant de songer à un objectif qui soit, à très long terme, égal pour chaque habitant, mais un objectif très simple de cette nature soulève plusieurs difficultés :

‑
est‑il équitable dans ce cas que les pays industrialisés, à population quasi constante, divisent par 4 ou 10 leurs émissions par habitant tandis que les PVD augmenteraient les leurs au même niveau par habitant mais avec une population doublée ou triplée ?

‑
on ne pourrait pas traiter de la même façon la Scandinavie et l'Italie où les besoins en énergie de chauffage sont très différents ;

‑
les pays à faible densité de population risquent fort de plaider que les consommations de carburants sont inévitablement plus grandes chez eux ;

‑
la division internationale du travail conduit à localiser, le plus souvent de façon légitime, certaines activités industrielles grosses consommatrices d'énergie dans certains pays dont les émissions sont accrues d'autant ;

‑
les ressources énergétiques locales des divers pays ont des contributions diverses à l'effet de serre : le Canada ou la Scandinavie ont des ressources hydroélectriques considérables qui n'émettent pas de carbone, le charbon chinois émet, par thermie, deux fois plus de carbone que le gaz néerlandais ;

‑
la très grande dispersion des situations de départ, en tonnes d'émissions de carbone par habitant, et la différence d'aptitude économique et technologique à modifier les émissions actuelles ne peuvent pas ne pas être prises en compte pour définir les étapes d'une convergence vers un objectif de très long terme.

Certaines de ces difficultés peuvent être réglées par des correctifs qui ne soient pas trop subjectifs (rigueur du climat et contenu énergétique des échanges internationaux par exemple), mais on voit néanmoins combien sera ardue la recherche de l'équité.

Pour comprendre la difficulté qu'il peut y avoir à s'engager sur un rationnement des consommations d'énergie, il faut se rappeler qu'une constante des travaux du Plan a toujours été de plaider pour une politique énergétique telle que jamais notre croissance ne soit freinée par un manque d'énergie ; les travaux les plus récents montrent la très grande incertitude qui plane sur nos "besoins énergétiques" en 2005 (hors contrainte d'effet de serre) selon l'évolution des prix de l'énergie et de notre taux de croissance (voir p 33). Ceci ne signifie pas qu'il ne soit pas possible d'obtenir une inflexion très forte de nos consommations mais que le niveau de ces consommations dépend de très nombreux facteurs difficiles à maîtriser : l'obtention d'un résultat donné à une date déterminée dépend du comportement de tous les agents économiques et son coût ne peut être évalué.

Malgré cette difficulté, une négociation sur des objectifs doit être engagée, il est toutefois probable qu'elle ne pourra pas déboucher sur des objectifs contraignants mais seulement sur des objectifs indicatifs sans sanction, ayant seulement valeur de référence vers laquelle doivent tendre les efforts de chaque pays. De tels objectifs indicatifs auraient notamment une très grande utilité pour mobiliser les initiatives au sein de chaque pays.

L'annexe n° 3‑8‑1 présente les réflexions de la D.G.E.M.P. sur ce que pourraient être ces objectifs de long terme et l'annexe n° 3‑8‑1 bis expose quels objectifs nous pourrions proposer pour amorcer une négociation internationale ; on peut les résumer ainsi :

· émissions moyennes actuelles par habitant : 1,1 tonne de carbone par an ;

· émissions par habitant dans chaque pays à échéance d'un siècle : 0,35 t/an

· objectif intermédiaire à 15 ou 25 ans répartissant les pays en trois groupes :

‑
ceux dont les émissions excèdent aujourd'hui le double de la moyenne mondiale devraient réduire leurs émissions en dessous de 2 t/an ;

‑
ceux dont les émissions sont comprises entre les deux tiers et le double de la moyenne mondiale (la France est du nombre) ne devraient pas dépasser 2 t/an et la croissance éventuelle de leurs émissions ne devrait pas dépasser, en valeur relative, la moitié du taux de croissance de leur PIB ;

‑
les pays en développement enfin, dont les émissions sont inférieures aux deux tiers de la moyenne mondiale, s'engageraient à faire croître leurs émissions moins vite que leur PIB et recevraient, pour ce faire, une aide des pays industrialisés.

Si des objectifs par pays ne peuvent être fixés qu'à long terme (plus le terme est lointain, moins est pressante la contrainte d'équité) et n'ont qu'un caractère indicatif, ils présentent le défaut inévitable de ne pas être suffisants pour constituer le moteur nécessaire à court terme pour amorcer, sans délai, les changements d'habitudes indispensables notamment dans les pays industrialisés.

3.8.2. ‑ Une approche économique par les prix

Une autre façon de percevoir la difficulté d'un partage équitable de l'effort international par le biais d'objectifs consiste à examiner comment nous ferions, dans un cadre national, pour répartir entre les consommateurs d'énergie le quota qui aurait pu nous être alloué à l'issue d'une négociation internationale. Tous ceux qui ont eu à étudier la façon dont il faudrait, en cas de crise concernant la quantité physique d'énergie disponible, répartir par la voie réglementaire une quantité d'énergie inférieure à ce que serait la demande au prix du marché, savent bien la difficulté de l'exercice : comment ne pas induire des coûts très différents chez les divers consommateurs pour l'économie d'une tep ? Or, si ces coûts sont différents, le coût total pour la collectivité est inutilement élevé. Ce qui serait acceptable pour la gestion d'une crise brutale ne l'est pas pour l'organisation de la prévention d'un risque à long terme, où le coût de la prime d'assurance est un élément essentiel des décisions à prendre.

La note du 22 décembre 1989 de la Direction de la Prévision rappelle ce que nous enseigne la théorie économique en la matière (annexe n° 3‑8‑2‑1‑1).

La seule façon de susciter toutes les initiatives décentralisées qui peuvent concourir à réduire les émissions de CO2 et d'optimiser le coût global de cette réduction (c'est‑à‑dire de provoquer d'abord la mise en œuvre des actions les moins coûteuses) consiste à piloter cette évolution par une augmentation des prix de l'énergie fossile : il convient d'ajouter, au prix de marché de l'énergie, tel qu'il résulte de l'offre et de la demande, un terme additionnel représentatif des coûts externes d'effet de serre que l'on veut prévenir.

La cause principale des écarts de consommation d'énergie que l'on constate entre les pays de l'OCDE tient à la différence des prix de l'énergie pratiquée. Si l'élasticité de la demande d'énergie en fonction du niveau des prix de cette énergie est modeste à court terme, comme la plupart des élasticités (de l'ordre de ‑ 0,25), elle est importante à long terme (de l'ordre de ‑ 0,8) quand le signal des prix peut être pris en compte lors du renouvellement des investissements, y compris en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire :

L'organisation urbaine de Los Angeles eût sans doute été très différente si les prix des carburants avaient été, dans le passé, aussi élevés aux USA qu'ils le sont chez nous ou en Italie. Si l'on regarde, plus près de nous, le cas de la Norvège, pays pétrolier récent dont les mauvaises habitudes ont moins de 25 ans (les accises sur les carburants y sont très faibles), on constate que la consommation de carburant par habitant y est supérieure de 77 % à la nôtre.

L'expérience des chocs pétroliers nous a montré par ailleurs quelle avait été la réactivité de nos économies à la variation des prix de l'énergie (réduction de 21 % du rapport consommation d'énergie entre 1973 et 1989). 

PIB

Et encore doit‑on souligner que :

‑
la brièveté de ces chocs n'a pas laissé le temps à l'élasticité de long terme de jouer autant qu'elle le pourrait dans un scénario de croissance des prix voulue et maîtrisée sur le long terme ;

‑
l'altération de nos économies résultant de la brutalité de la variation et du fait qu'il y avait ponction sur nos ressources, au bénéfice des pays producteurs d'énergie fossile, a ralenti l'investissement et donc diminué les occasions offertes de réduire les consommations au moindre coût.

Les chocs pétroliers nous ont montré aussi toute l'efficacité des mesures d'accompagnement qui ont visé à accélérer la prise en considération du signal prix par les utilisateurs : réglementations et soutien financier à l'acquisition et à la diffusion de technologies économes en énergie.

Une approche par les prix, visant à majorer les prix de marché de l'énergie fossile d'une somme suffisante pour induire les réductions de consommations voulues (1 000 à 2 000 F par tonne de carbone par exemple) peut être considérée comme un moyen de répartition équitable de l'effort entre tous les utilisateurs puisque tous sont incités à faire toutes les économies dont le coût est inférieur à un même niveau de référence. Si un tel mode de partage de l'effort peut être considéré comme équitable dans un cadre national, pourquoi ne le serait‑il pas pour répartir l'effort entre les pays ?

Inversement, un pays, qui voudrait tout seul renchérir le prix de l'énergie fossile pour tous ses agents économiques, handicaperait la partie de son industrie dont l'énergie constitue une part importante du prix de revient par rapport à ses concurrents si ceux‑ci ne supportaient pas une contrainte équivalente.

Ces considérations suggèrent les propositions suivantes qui viendraient compléter la fixation d'objectifs par pays :

‑
mise en place progressive, par redéploiement (à fiscalité constante) au sein des fiscalités nationales, d'une fiscalité croissante sur l'énergie fossile. Cette fiscalité devrait être instaurée au minimum au sein des pays de l'OCDE puis être élargie progressivement au plus grand nombre de pays possibles ;

‑
ce signal prix, étant une condition nécessaire mais non suffisante pour garantir une réaction rapide du marché, serait accompagné de dispositions réglementaires appropriées et d'un soutien budgétaire à une politique de réduction des consommations d'énergie fossile dans les secteurs où le signal prix ne joue pas pleinement son rôle.

3.8.2.1. Dispositions fiscales

On fait parfois deux critiques à une approche fiscale pour la réduction des émissions de CO2 :

‑

on ne sait pas à l'avance quel en sera le résultat ;

‑
on risque de perturber l'économie en manipulant des sommes considérables pour susciter des modifications finalement limitées.

3.8.2.1.1. Taxes ou droits à polluer ?

Certains économistes anglo‑saxons suggèrent plutôt de créer des "droits à polluer" pour un montant initial correspondant aux émissions actuelles et dont la valeur, exprimée en tonnes de carbone, diminuerait chaque année au rythme programmé ; nul ne pourrait émettre de CO2 sans détenir les droits à polluer correspondants. Ces droits seraient négociables sur un marché à organiser.

Cette solution aurait bien l'avantage d'atteindre le niveau de réduction souhaité (sous réserve des émissions frauduleuses qui seraient faites sans droits) mais elle présente de nombreux inconvénients :

‑
sur quelle base serait faite la répartition initiale des droits ? (on risque de retrouver ici des difficultés du même type que pour la fixation des objectifs) ;

‑
la mise en place de ces droits, le contrôle de leur détention et l'organisation de leur marché exigeraient la mise en place d'une machine administrative lourde (alors que le coût de mise en place de la fiscalité suggérée ci‑dessus serait très faible) ;

‑
le niveau auquel se fixerait le prix des droits à polluer ne peut être prévu a priori et il risquerait fort de fluctuer, notamment sous l'effet d'une spéculation difficilement évitable. Ce dernier point est essentiel car l'une des vertus d'une taxe progressivement croissante sur l'énergie fossile est de rendre plus prévisible le coût de l'énergie, alors que le régime des droits à polluer risquerait fort de superposer la spéculation sur les droits aux fluctuations du prix de marché de l'énergie.

Face à un problème comme celui de l'effet de serre, il ne paraît pas indispensable de savoir précisément à quelle vitesse se réduiront les émissions, mais il convient de minimiser le coût des adaptations ; sur ce point la prévisibilité du coût de l'énergie est un facteur important.

3.8.2.1.2. Taxe non affectée ou taxe parafiscale

Une taxe de 1000 F/t de carbone représenterait (au terme d'une évolution progressive) un redéploiement fiscal de 100 GF ; un tel chiffre est impressionnant en valeur absolue mais reste modeste au regard d'un prélèvement obligatoire total de 2 500 GF. Certains proposent de mettre en place plutôt une taxe plus faible, de 30 F à 50 F par tonne de carbone, mais affectée pour subventionner les investissements à faire.

Une telle approche est concevable, mais on doit souligner qu'une taxe affectée ne pourrait faciliter que les investissements bien individualisés réalisés dans le but d'économiser l'énergie fossile ; elle ne saurait pas :

· subventionner des dépenses d'exploitation ou d'entretien (subventionner l'investissement seul induit toujours des distorsions dans le sens d'un surinvestissement) ;

· susciter les changements de comportement ;

· encourager des substitutions entre produits (tels que les matériaux dont le contenu énergétique est très divers) ;

· ou des substitutions de service à des dépenses énergétiques (télécommunication contre déplacement).

La subvention ne permet donc de susciter qu'une partie des adaptations souhaitables et peut engendrer des distorsions ; elle ne saurait se substituer au signal prix, elle ne peut que l'accompagner le cas échéant. On doit enfin ajouter qu'une taxe affectée se situe dans une logique de croissance des prélèvements obligatoires (et non de redéploiement) et que l'action de subvention est coûteuse (au-delà de la subvention elle‑même) en démarches pour celui qui donne comme pour celui qui reçoit.

3.8.2.1.3. Coût de la réduction des émissions de CO2

Impact macroéconomique d'un redéploiement fiscal

Quelle que soit l'approche retenue (réglementaire ou par les prix), toute action de prévention de l'effet de serre par réduction des émissions de CO2 impliquera des changements dans les activités productrices et les consommations.

Les conditions d'optimisation des coûts de production dans chaque secteur productif seront modifiées au prix de certains investissements, certains secteurs se développeront davantage, d'autres régresseront. Les préférences aujourd'hui exprimées par les consommateurs, dans l'état des prix actuels, évolueront sous la contrainte, si l'on retient une approche réglementaire, ou en fonction des nouveaux prix, si l'on retient l'approche fiscale.

La réduction des émissions de CO2 aura un coût que certains considèrent comme ne pouvant être que très élevé.

Il y a plusieurs façons d'évaluer ce coût.

Une première approche de type macroéconomique peut être entreprise, utilisant la variation à moyen terme des principaux agrégats macroéconomiques (produit intérieur brut, niveau des prix, solde extérieur, déficit public) autour d'un scénario de référence, comme critère de coût de la prévention de l'effet de serre.

Bien qu'elles n'aient pas pu simuler l'évolution des économies de nos voisins et qu'elles aient donc supposé que nous agissions seuls, les premières études faites par la Direction de la Prévision et par le CEA (voir annexe n° 3‑8‑2‑1‑3) suggèrent que l'instauration progressive d'une taxation de l'énergie fossile, accompagnée d'un redéploiement adapté des instruments fiscaux, permettrait d'obtenir une perturbation négligeable de ces agrégats. La Direction de la Prévision note d'ailleurs que "la comparaison des pays industrialisés à énergie fossile bon marché (USA) avec ceux qui ont une énergie fossile chère (Japon, France) tend à conforter l'idée d'une faible corrélation (entre la productivité et la cherté de l'énergie), si tant est qu'elle soit négative"

Plus précisément, la Direction de la Prévision a construit des simulations macroéconomiques, à l'horizon de cinq ans, de la mise en place d'une taxe de 300 F par tonne de carbone utilisé. Cette taxe était supposée compensée par une baisse portant respectivement sur la TVA et les charges sociales.

On peut en conclure que, à condition qu'un tel redéploiement soit progressif pour permettre à l'économie de s'adapter (et pour se glisser dans une évolution de la fiscalité qui est toujours politiquement délicate), l'approche fiscale ne présenterait pas d'effets pervers spécifiques. Ces travaux mériteraient d'être complétés par l'examen des impacts sectoriels d'une telle fiscalité pour les activités, dans le prix de revient desquelles l'énergie tient une place importante (chimie de base, sidérurgie, matériaux de construction, industrie du verre, fonderie et transport aérien). L'étude de ces secteurs est nécessaire, quelle que soit l'approche retenue et non pas particulièrement dans l'hypothèse d'une approche fiscale : ces secteurs sont en effet les plus sensibles à toute contrainte sur l'énergie fossile car ce sont ceux qui subiront les plus fortes perturbations de leurs coûts de production et de leurs marchés. Les évolutions de leur situation concurrentielle méritera un examen particulier.

L'approche macroéconomique doit être associée à une évaluation microéconomique du coût de la réduction des émissions de gaz d'effet de serre. Cette approche est mieux à même de prendre en compte les coûts d'ajustement des différents agents, induits par la contrainte ainsi ajoutée.

Les travaux effectués au plan microéconomique se limitent en général à estimer les investissements à faire et ne donnent que très rarement le coût net complet de ces adaptations pour les agents économiques concernés ; on a vu (page 33) que, d'après l'AFME, la réduction de 12 M de tep en 15 ans de nos consommations annuelles d'énergie coûterait 150 GF d'investissement mais provoquerait, sur la même durée, une économie équivalente sur les dépenses en énergie. Les taux d'actualisation retenus dans les décisions d'investissement par les agents économiques sont ici sensiblement supérieurs à celui que l'on retient habituellement pour optimiser des infrastructures ou le parc de centrales électriques d'EDF.

Ces deux types d'approches macro et microéconomiques omettent de prendre en compte la réduction du prix unitaire de l'énergie fossile qui résulterait d'une réduction planétaire de la demande (cette réduction provenant pour partie des économies faites dans le développement de l'offre d'énergie fossile et pour partie de la réduction de la rente minière des productions les plus favorisées par la nature).

Les deux approches macroéconomiques et microéconomiques suggèrent donc qu'une réduction significative des émissions de CO2 peut être obtenue à moyen terme pour un coût d'ajustement macroéconomique limité.

Ces évaluations n'expriment pas toutefois les coûts non monétaires que représentent des changements de mode de vie: accroître les dépenses d'isolation thermique d'un logement, au détriment du budget de déplacement pour les loisirs d'un ménage, n’est pas neutre pour la satisfaction de ce dernier. Elles ne représentent pas non plus le coût politique qu'il peut y avoir à provoquer des changements de mode de vie, il semble que ce coût soit jugé particulièrement élevé aux USA.

Une autre étude de la Direction de la Prévision a esquissé une première estimation de l'effet relatif d'une approche fiscale concertée sur les niveaux d'émission des principaux pays : cette étude suggère une évolution plus forte en valeur relative de la part des gros consommateurs d'énergie fossile que de la nôtre ; la fiscalité aurait l'effet souhaité de faire progresser plus rapidement ceux qui ont les plus forts taux d'émission par habitant.

On peut encore noter que cette approche fiscale conduit à anticiper sur l'évolution future inéluctable des prix des énergies fossiles, à long terme : les infléchissements dans les consommations d'énergie qu'elle induirait ne seraient pas aberrants si on découvrait dans dix ou vingt ans que les conséquences de l'effet de serre sont moins graves qu'on ne peut le craindre aujourd'hui. La prime d'assurance, que l'on aurait payée, ne serait pas perdue totalement en cas de non sinistre : le coût consenti serait inférieur à la différence entre le coût de réduction de la demande en énergie fossile et le coût de développement de l'offre de cette énergie ; il serait égal aux seuls intérêts intercalaires correspondant à l'anticipation de l'élévation du coût de l'énergie fossile (intérêts intercalaires entre la date d'institution d'une fiscalité donnée et la date à laquelle les prix hors taxe de l'énergie atteindraient le niveau résultant de l'adjonction de cette fiscalité).

3‑8‑2‑1.4 ‑ Risques d'interaction entre fiscalité sur les énergies fossiles et évolution du prix hors taxe de ces énergies

Certains craignent que la mise en place d'une fiscalité élevée sur l'énergie fossile n'incite les pays producteurs de pétrole à augmenter leurs prix.

Une telle argumentation suppose implicitement que les prix du pétrole ne sont pas fixés par le jeu du marché, mais par la libre volonté des producteurs : ces derniers se montreraient aujourd'hui généreux et décideraient au contraire de rançonner les pays consommateurs lorsque ceux‑ci engageraient une action, dont le seul motif serait de protéger l'ensemble de la planète d'un réchauffement considéré comme menaçant ? Une telle hypothèse est‑elle vraisemblable alors que l'effet de la fiscalité serait de réduire la pression de la demande d'énergie fossile ? Ne pourrait‑on au contraire envisager que les producteurs, redoutant que l'effet de serre ne conduise à des mesures de restriction toujours plus grandes de l'utilisation d'énergie fossile, ne voient pas l'intérêt de réduire leur offre immédiate pour préserver leurs ressources à terme ? Dans ce cas, ils pourraient au contraire avoir intérêt à baisser leur prix.

La mise en place d'une fiscalité sur l'énergie fossile ne peut être assimilée à une tentative d'accaparement d'une partie de la rente minière par les pays utilisateurs au détriment des pays producteurs. Ce qui réduit la rente des pays producteurs c'est la réduction de la demande, dans le cadre d'une action planétaire de protection de l'atmosphère ; ce résultat serait le même par un rationnement par la voie réglementaire. La rente des producteurs dépend fondamentalement du niveau de la demande et non de la façon dont cette demande se forme.

On peut enfin rappeler que 50 % du pétrole est déjà chez nous soumis à de lourdes accises, car utilisé comme carburant.

3‑8‑2‑1‑5 ‑ Taxe sur l'énergie fossile, ou taxe sur l'énergie ? le cas du nucléaire.

Certains peuvent voir dans une fiscalité sur les énergies fossiles un encouragement excessif au développement du nucléaire.

En R.F.A. par exemple se déroule un débat entre ceux qui souhaitent une fiscalité sur l'énergie fossile et ceux qui demandent une fiscalité qui s'appliquerait à toutes les énergies (ou une fiscalité s'appliquant d'une part au carbone fossile et d'autre part à l'uranium).

A l'appui de la seconde thèse, certains avancent que le nucléaire présente lui aussi des effets externes qui peuvent ne pas être correctement pris en compte dans les prix de l'électricité nucléaire :

· coûts relatifs aux accidents potentiels, très rares mais très graves ;

· coûts de démantèlement des centrales ;

· coûts liés aux déchets.

La prise en compte de ces coûts peut se faire de plusieurs façons :

‑ le coût des démantèlements et celui des déchets font l'objet de provisions de la part des exploitants qui en sont responsables. Ce ne sont pas à proprement parler des coûts externes mais il est légitime de veiller à ce que ces provisions ne soient pas sous‑estimées. Une concertation pourrait‑elle s'engager sur ce point au plan international ? Il importe de souligner que la politique de financement d'Electricité de France, qui fait très largement appel à l'emprunt et laisse apparaître un déficit, est parfois analysée à l'étranger comme traduisant une prise en compte insuffisante des coûts du futur ;

‑ en ce qui concerne la prise en compte du risque d'accident, on peut répondre que de tels coûts externes doivent être essentiellement traduits en exigences réglementaires de sûreté et non dans une approche économique qui laisserait, de façon décentralisée, le choix aux exploitants d'adopter tel ou tel niveau de risque en payant plus ou moins de taxes. Le développement du nucléaire, efficace pour la lutte contre l'effet de serre, doit s'accompagner de la recherche d'un niveau de sûreté encore accru ; cette sûreté sera d'autant plus facile à obtenir qu'on lui affectera, si nécessaire, tout ou partie de la marge supplémentaire qu'une taxe sur les combustibles fossiles ferait apparaître en faveur du nucléaire. Si au contraire le nucléaire était taxé comme l'énergie fossile, il serait plus difficile d'obtenir une amélioration substantielle de sa sûreté, qui, compte tenu des niveaux déjà atteints, sera coûteuse.

3‑8‑2‑1‑6 ‑ Propositions

Compte tenu de ce qui précède, il convient de proposer dans le cadre des réflexions internationales en cours, la mise en place, au sein des fiscalités nationales, d'une fiscalité progressivement croissante sur l'énergie fossile.

On a vu ci‑dessus que l'élasticité de court terme était beaucoup plus faible que l'élasticité de long terme. Il n'est donc pas nécessaire de mettre en œuvre une fiscalité élevée dès le départ, à laquelle les économies ne pourraient s'adapter, mais il est essentiel que les niveaux futurs de cette fiscalité soient prévisibles pour mobiliser des facultés d'adaptation que l'évolution passée des prix de marché de l'énergie n'a jamais permis de mettre en œuvre.

On doit rappeler que, depuis 40 ans, le prix de l'énergie en monnaie constante a constamment diminué, sauf entre 1974 et 1985 où il a varié de façon chaotique. Une telle situation est très défavorable à l'investissement dans la R et D sur la maîtrise de l'énergie puis dans la mise en œuvre des techniques économies en énergie. La différence de contexte est considérable entre les coûts de l'énergie et ceux de la main d'œuvre et il en résulte des évolutions très différentes dans la recherche des gains de productivité relatifs à ces deux facteurs de production.

Afficher une volonté internationale de faire croître régulièrement le prix TTC de l'énergie fossile aurait certainement un effet important sur l'élasticité à long terme de la demande, notamment par le biais de l'innovation. Cet effet serait d'autant plus fort que l'on saurait faire une grande publicité sur cet impôt. Les pouvoirs publics cherchent d'habitude au contraire à éviter les impôts trop voyants : les "bons impôts" sont ceux qui passent inaperçus. A titre indicatif nous pourrions proposer une taxe qui s'accroîtrait chaque année au rythme de 150 F par tonne de carbone. Cette croissance se poursuivrait aussi longtemps que nécessaire pour obtenir les résultats voulus compte tenu des adaptations intervenues, de l'évolution du prix de marché de l'énergie et de l'amélioration de nos connaissances sur l'effet de serre et ses conséquences.

Dans le cas particulier des carburants cette fiscalité devrait s'ajouter à celle qui existe déjà et devrait être adaptée par ailleurs (comme proposé page 43) au titre des autres coûts externes des activités de transport.

Pour éviter les distorsions de concurrence (avec des délocalisations d'activité injustifiées), et pour organiser l'effort collectif nécessaire, cette taxe devrait, dès le départ, s'appliquer dans tous les pays de l'OCDE. Les autres pays devraient, dans un premier temps, s'engager à supprimer toute subvention à l'énergie fossile (et à l'électricité qui en est issue). Les pays de l'Est viennent de s'engager dans cette voie qui va se traduire par un doublement des prix de l'énergie. Il est de l'intérêt bien compris des pays en développement d'aller dans le même sens (il semble que la Banque mondiale subordonne depuis peu ses prêts pour des investissements de développement de l'offre d'énergie, à la vente de cette dernière au prix de revient). Dans un second temps, ces pays devraient adhérer progressivement à une convention internationale sur la fiscalité de l'énergie, au fur et à mesure de leur entrée dans l'économie de marché ou à l'occasion des aides qui leur seront accordées pour s'adapter aux contraintes de l'effet de serre.

Par ailleurs, dans le cadre particulier de la CEE, l'harmonisation en cours de la fiscalité doit être mise à profit pour engager, dès le premier janvier 1993, une évolution dans le bon sens, au moins dans tous les cas qui ne mettent pas en jeu la compétitivité de la CEE vis-à-vis de ses concurrents. Tel est le cas de l'harmonisation des accises sur les carburants, le fioul et le gaz domestique, qui devraient faire l'objet d'une harmonisation à un taux élevé et non au taux moyen en vigueur dans la CEE.

Le taux de TVA applicable aux énergies fossiles ne devrait pas être le taux réduit.

A l'inverse, il y aurait intérêt à ce que le taux de la TVA applicable à des biens favorables à la réduction des émissions de CO2 soit réduit (équipements particulièrement économes en énergie, énergies renouvelables et équipements nécessaires à leur mise en œuvre, voitures électriques ... ).
L'annexe n° 3‑4‑5 montre que les évolutions intervenues en France depuis quelques années, dans le but de nous rapprocher du centre de gravité de la fiscalité communautaire dans le domaine des transports, a déjà considérablement allégé notre fiscalité, à contre courant de ce qui est souhaitable. Ce mouvement risque de s'accentuer encore si l'harmonisation communautaire ne se fait pas vers le haut.

3‑8‑2‑2 ‑ Politique de maîtrise de l'énergie, réglementation et incitation.

Si le signal prix paraît être une condition nécessaire d'un effort décentralisé et cohérent de réduction des consommations d'énergie fossile, il n'est pas suffisant, notamment pour susciter une évolution rapide.

3‑8‑2‑2‑1 ‑ Le soutien public à un effort accru de R et D est souhaitable

L'ampleur des résultats à atteindre constitue un défi technologique de grande ampleur. Des pays comme les USA, la RFA et le Japon paraissent bien décidés à acquérir une supériorité technologique dans les domaines des économies d'énergie et des énergies renouvelables.

Nous ne devrions pas nous laisser distancer car l'économie d'énergie peut devenir le vecteur d'un renouvellement important de beaucoup de technologies ; l'effort à entreprendre peut être national ou communautaire.

Si grand que soit l'effort que nous avons fait en matière nucléaire et si grande que soit sa contribution à la lutte contre l'effet de serre, chez nous et chez les autres, nous ne pouvons nous contenter d'agir dans ce seul domaine. Notre politique de maîtrise de l'énergie a jusqu'ici contribué à l'acceptation du nucléaire par l'opinion nationale ; cette acceptation reste fragile ; ne serait-elle pas compromise si nous nous dissociions d'un fort mouvement international pour la maîtrise de l'énergie ?

3‑8‑2‑2‑2 ‑ La diffusion des informations

La diffusion des informations sur les solutions possibles et leur coût est indispensable pour que le marché prenne en compte rapidement les modifications du signal prix. Cette diffusion peut être acquise par des campagnes de sensibilisation, par le financement d'opérations de démonstration, par le soutien financier à l'exécution de diagnostics ou par des règlements qui prescriraient :

· le recours à un audit énergétique dans certaines circonstances ;

· l'affichage des consommations d'énergie des divers équipements mis sur le marché et la traduction de ces consommations en coûts actualisés d'exploitation pour qu'ils puissent être comparés aux coûts d'achat.

Lorsque les décideurs ne sont pas spontanément en situation de prendre la décision optimale, comme dans le cas relatif au choix de l'isolation thermique dans les bâtiments, une réglementation peut utilement imposer la solution optimale (il est possible que ce cas se rencontre aussi en matière d'aéroports vis-à- vis du délai d'attente des avions).

Dans certains cas enfin, la rencontre entre le souci d'économiser l'énergie fossile et d'autres préoccupations de sécurité ou d'environnement peut rendre utiles certains règlements que ne justifierait pas le seul objectif de réduction des émissions de CO2 et le niveau du prix de l'énergie fossile économisée, par exemple :

· limitation de vitesse sur route ;

· retrait d'avions bruyants et énergivores ;

· pot catalytique (pour les installations de combustion comme pour les véhicules).

La réglementation est, comme indiqué ci‑dessus, un complément très efficace du signal prix mais il ne faut pas s'imaginer que l'on pourrait valablement induire par cette voie des comportements qui seraient contraires à la logique des prix. En effet, à défaut de savoir concevoir et éditer tout un corps complet de règlements cohérents, la réglementation induit trop souvent des effets pervers coûteux (ne dit-on pas que le fait d'avoir aux USA réglementé la consommation spécifique des automobiles, plutôt que de taxer l'essence comme dans la plupart des pays, a fortement réduit le coût d'usage de l'automobile, aggravant encore la propension à vivre loin de son lieu de travail et réduisant encore la rentabilité comparative des transports collectifs ?).

3‑8‑2‑2‑3 ‑ Si des contraintes politiques ne permettaient pas d'instaurer suffisamment vite le niveau de fiscalité souhaitable, notamment en matière de transports, une partie du chemin nécessaire pour atteindre le niveau voulu d'adaptation pourrait être faite par des aides à l'investissement en particulier en matière de transport collectif.

Au niveau international, on devrait examiner s'il serait opportun de convenir que les pays industrialisés consacrent, sur fonds publics, à soutenir chez eux les actions évoquées au § 3‑8‑2‑2, une somme minimale, sur fonds publics, proportionnelle à la part de leurs émissions qui excède les 2/3 de l'émission moyenne mondiale par habitant.

4 ‑ ETUDES ET RECHERCHES

4
‑ ETUDES ET RECHERCHES

L'importance de l'enjeu et l'insuffisance actuelle de nos connaissances pour comprendre et prévoir le phénomène du changement de climat, évaluer ses conséquences et mettre au point les mesures de prévention les moins coûteuses, rendent nécessaire la poursuite ou le lancement de nombreuses études et recherches ; plusieurs d'entre elles ont été suggérées au passage dans les parties précédentes du rapport.

Le présent paragraphe n'a pas l'ambition de faire la liste de toutes ces études et recherches et moins encore d'évaluer les crédits qu'il faudrait leur consacrer, mais seulement de souligner quelques points importants.

4.1 ‑ MECANISMES ET EFFETS DU CHANGEMENT DE CLIMAT

Le groupe n'avait pas de compétence pour évaluer les actions conduites en France dans le cadre des programmes internationaux mis en place par l'Organisation mondiale de météorologie et le Conseil international des unions scientifiques (Programme International Géosphère Biosphère (PIGB) et Programme Mondial de Recherche sur le Climat (PMRC)). Ces travaux, pilotés par le ministère de la Recherche, sont très bien présentés dans la brochure intitulée "L'évolution du climat et de l'environnement global".

Les besoins en connaissances nouvelles ressentis par le Groupe au cours de ses travaux conduisent toutefois à insister sur les points suivants pour faciliter les choix à faire pour organiser l'adaptation et la prévention :

· pour bien hiérarchiser les priorités, il est indispensable de connaître avec plus de précision l'efficacité relative des émissions nouvelles des divers gaz. Les données actuelles sont insuffisantes sur deux points :

. sur 
quelle durée faut‑il intégrer les effets de ces émissions ?

. quelle est la contribution des gaz à effet indirect issus des diverses combustions ?

· comment évolue le stock de carbone dans le sol en fonction des pratiques retenues en matière d'agriculture et de forêt ?

· améliorer la connaissance des émissions au plan mondial ;

· mieux connaître les phénomènes qui peuvent justifier une prévention de précaution bien avant que se soient écoulées les décennies qui seront nécessaires à une bonne connaissance d'ensemble du phénomène. Le rôle de l'océan, avec son effet retard et ses risques d'instabilité, est sans doute essentiel. Dans ce domaine, nos structures, comme le volume des moyens disponibles, méritent, semble‑t‑il, un réexamen prioritaire ;

· mieux régionaliser les simulations du climat à l'aide de modèles à plus forte résolution horizontale.

La complexité et l'ampleur des travaux à mener au plan international sont telles que l'on doit se demander si la concertation mise en place au plan international est suffisante pour faire en sorte que l'ensemble des connaissances nécessaires à des décisions internationales, lourdes de conséquences et difficiles à prendre, puissent être rassemblées à une échéance donnée (par exemple l'an 2000, puisqu'une décennie au minimum est nécessaire pour faire des progrès significatifs au plan de nos connaissances sur le changement de climat).

Le degré de mobilisation des diverses disciplines de la communauté scientifique est en effet très hétérogène. Si les spécialistes de la physique de l'atmosphère travaillent depuis longtemps sur ce sujet et ont une solide expérience d'une coopération internationale opérationnelle, les spécialistes de l'océan sont beaucoup moins avancés, les biologistes ne se sentent concernés que depuis peu d'années et les sciences humaines commencent tout juste à s'intéresser au problème, alors que l'importance du volet socio‑économique est nettement apparue dans des travaux du GIEC.

Une coordination assez forte ne serait‑elle pas nécessaire pour définir la liste des travaux à faire converger pour une date donnée et faciliter leur mise en œuvre ? Des lacunes importantes n'existent‑elles pas du seul fait de l'insuffisance de la collecte d'informations au sol et plus encore sur les eaux profondes océaniques ?

Enfin, quelle part doit prendre notre pays, ou même peut‑être la CEE, dans le programme à conduire au plan mondial ? Compte tenu des divergences d'analyse entre les USA et la CEE sur l'opportunité d'engager rapidement une action de prévention forte, est‑il sain que la part des USA dans l'effort mondial de recherche soit aussi élevée ?

Ne faudrait‑il pas que la CEE fasse un effort accru tant en volume qu'en terme de structuration de la coopération intra‑communautaire ? L'animation de cette coopération ne devrait‑elle pas être la mission prioritaire de l'Agence européenne de l'environnement ?

4.2 ‑ PREVENTION ET ADAPTATION

Dans ce domaine, quatre programmes structurés, dont la finalité n'était pas la lutte contre l'effet de serre, ont sur ce plan une importance particulière et l'on peut dire que la majorité, sinon même la totalité des travaux qu'ils animent et soutiennent, concourent à la prévention de l'effet de serre :

‑
le programme de l'AFME sur les économies d'énergie et la promotion des énergies renouvelables ;

‑
le programme de l'Agence pour la qualité de l'air sur les pollutions "classiques" de l'air

· le programme sur les transports

· et bien entendu le programme nucléaire.

4.2.1 ‑ AFNE (Voir annexe)

Un premier commentaire s'impose sur le programme AFME : il a décru régulièrement depuis 1983 (en francs 1990) de 434 MF à 171 MF en 1990.

Le groupe n'a pas cherché à évaluer ce que serait le niveau d'un programme qui permette de susciter les évolutions technologiques nécessaires aux ambitieuses réductions de consommation d'énergie fossile sans lesquelles il ne sera jamais possible de stabiliser les concentrations en CO2 dans l'atmosphère.

Mais le groupe a constaté que le programme de recherche qui lui fut présenté par l'A.F.M.E. se plaçait dans la continuité des conditions économiques de 1989 et des dotations budgétaires qui lui étaient affectées au titre de la recherche et ne prenait pas suffisamment en compte l'hypothèse d'une action volontariste vis‑à‑vis de l'effet de serre.

Ce constat corrobore le sentiment d'une fâcheuse démobilisation de notre pays sur ce sujet. De nouvelles propositions de l'A.F.M.E. figurent en annexe.

Le présent rapport a déjà souligné que notre effort de recherche et développement dans le domaine nucléaire ne saurait justifier que, au nom d'un partage international de l'effort de lutte contre l'effet de serre, nous n'ayons pas d'ambition sur le présent chapitre.

Les évolutions historiques des prix de l'énergie fossile n'ont jamais dans le passé, encouragé un effort durable et persévérant sur l'économie d'énergie et les énergies renouvelables : il est indispensable que notre action s'inscrive dans la durée.

Parmi les axes qui paraissent particulièrement importants, on peut citer :

· les économies d'électricité et le développement des usages "intelligents" de l'électricité (autrement que par "effet Joule") ;

· la réduction des consommations d'énergie dans l'habitat existant à partir d'une bonne évaluation de l'efficacité réelle de ce qui a été fait ;

· les technologies particulièrement adaptées aux pays du Sud (biomasse, électricité décentralisée, solaire) ;

· les travaux sur la biomasse devraient être amplifiés après un effort rapide pour apprécier la contribution totale à l'effet de serre des diverses filières de mise en œuvre de la biomasse. On doit noter la profonde démobilisation des équipes publiques et privées qui avaient travaillé sur ce point lors des premiers chocs pétroliers.

4.2.2 ‑ AGENCE POUR LA QUALITE DE L'AIR

L'action entreprise pour lutter contre la pollution atmosphérique classique, pluies acides, pollution photochimique, pollution urbaine et transports, a également des retombées bénéfiques sur la limitation de l'effet de serre.

Il convient de renforcer fortement le programme de développement et de démonstration des technologies aptes à réduire les émissions des installations de combustion et à améliorer la fiabilité des pots catalytiques des automobiles.

Plus en amont, les programmes du SRETIE sur la pollution de l'air devraient mettre l'accent sur les polluants classiques qui contribuent aussi à l'effet de serre.

4.2.3 ‑ LES TRANSPORTS (Voir annexe)

La responsabilité première des pouvoirs publics est de mobiliser les crédits publics et les moyens publics de recherche pour définir ce que l'on peut appeler un "véhicule propre" sous l'angle à la fois des pollutions locales (gazeuses et particulaires) et de l'effet de serre.

Au plan du soutien à la recherche privée sur les solutions favorables à l'effet de serre, il y a lieu de privilégier les travaux sur les transports collectifs, les véhicules spécifiquement urbains, les transports multimodaux (y compris pour le transport interurbain de véhicules spécifiquement urbains), les biocarburants et la traction électrique.

4.2.4 ‑ Dans les autres secteurs, agriculture, forêt, déchets, CFC..., il n'y a pas de programmes concourant fortement à la réduction de l'effet de serre sans l'avoir voulu. Les travaux à faire doivent être spécifiquement incités à ce titre. On doit tout particulièrement insister sur l'urgence d'une bonne évaluation des émissions liées à ces activités.

Parmi les travaux relatifs à la prévention et à l'adaptation, on peut citer notamment :

‑
en matière agricole, les émanations de CH4 liées à l'élevage et de N2O liées aux engrais azotés ;

‑
en matière de forêt, la sélection d'espèces et variétés résistantes au changement de climat, la simulation de divers scénarii de développement de la forêt, les effets des incendies de forêt et la valorisation énergétique de la biomasse. Une mention toute particulière doit être faite de l'importance que revêtent les compétences du Centre Technique de la Forêt Tropicale (département du Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement‑CIRAD) ; elles sont peu fréquentes dans le monde et doivent être développées compte tenu de l'importance des problèmes posés par la forêt tropicale ;

‑
dans le domaine des CFC, la recherche de substituts inoffensifs, la prévention des pertes dans les équipements et la mise en place d'une profession de la récupération. Plus radicalement encore il faut encourager le développement de technologies alternatives qui ne font pas appel à de tels produits (CFC ou substituts).

Les aspects socio‑économiques de l'effet de serre (adaptation à ses conséquences et plus encore organisation de la prévention) sont très importants : une mobilisation des compétences disponibles dans la recherche publique est à organiser.

Ces derniers aspects, qui ne font pas l'objet de programmes par ailleurs, devraient être l'objet principal du Programme ECLAT (Etude du Climat et de l'Atmosphère). La place de ce programme n'est pas apparue clairement jusqu'ici :

‑
il pourrait, semble‑t‑il, être un lieu de rencontre entre les organismes de la recherche amont, impliqués dans le PIGB et le PMRC, les centres techniques ou agences impliqués dans l'adaptation et la prévention, et les administrations concernées ;

‑
en matière de gestion des crédits de soutien aux études et recherches, il ne devrait pas, comme en 1990, se consacrer quasi exclusivement à l'abondement des crédits distribués par le ministère de la recherche dans le cadre du PIGB et du PMRC, mais au contraire donner la priorité au soutien des études et recherches sur l'effet de serre non concernées par des programmes spécifiques.

Les crédits envisagés à ce titre pour 1991 ne paraissent pas suffisants.

5 ‑ ORGANISATION DE L'ACTION ADMINISTRATIVE

5/ Organisation de l'action administrative

La mission d'un an qui avait été confiée au groupe interministériel ne pouvait bien entendu pas permettre d'épuiser le sujet. Les travaux du groupe ont tout juste permis une première sensibilisation des administrations concernées par ce problème complexe et une première étape de réflexion collective.

Le présent rapport n'a pu le plus souvent que suggérer des pistes et pose plus de questions qu'il n'apporte de propositions précises immédiatement opérationnelles.

Il est apparu, au cours des travaux du groupe, combien d'études, de recherches, de concertations entre administrations seraient nécessaires pour bien étayer les positions françaises sur la scène internationale et mettre en œuvre les premières actions de prévention ou d'adaptation les plus rentables. Il est apparu aussi que les administra​tions les plus concernées par le sujet n'avaient pu souvent y consacrer que des moyens humains et financiers très limités, principalement les ministères chargés de l'environnement et de la coopération. Les moyens disponibles pour suivre les nombreux développements des travaux internationaux n'étaient ni comparables à ceux que de nombreux pays, même plus petits, ont su mobiliser, ni toujours en rapport avec les positions avancées qu'a adoptées notre pays.

On doit souligner par ailleurs la complexité des structures actuelles d'animation de la recherche sur l'effet de serre entre le Ministère de la Recherche, celui de l'Environnement, le PIREN du CNRS, les prolongements français des programmes internationaux (PIGB) et demain l'Agence pour l'Environnement et les Economies d'Energie.

Au moment où la mission du groupe interministériel arrive à son terme, il importe de donner une suite aux propositions faites et aux questions posées.

Il convient pour ce faire d'amplifier le travail entrepris et non de l'arrêter. S'agissant d'un travail éminemment interministériel et de longue haleine, il serait peut être opportun de retenir une formule semblable à celle qui a été adoptée dans le domaine de l'eau depuis près de trois décennies, à savoir une mission interministérielle placée sous l'autorité du Secrétaire d'Etat à l'Environnement et dotée d'un secrétariat permanent.

On doit enfin souligner que les premiers travaux conduits jusqu'ici ont été, pour l'essentiel, confinés au sein de l'administration et qu'il importe de les ouvrir aux milieux professionnels concernés : un centre de documentation et un lieu de rencontre sur les divers aspects de l'adaptation et de la prévention de l'effet de serre ne pourrait‑il être constitué dans une structure existante (établissement public ou association ?).

Une action d'information et de sensibilisation de l'opinion publique est enfin souhaitable, s'agissant d'un problème complexe, très mal connu du public, et dont la prévention concerne l'ensemble de la population. Un message clair devrait en particulier être diffusé via l'éducation nationale.

Electricité de France

Le Président d'honneur

Le 15 avril 1991

Cher Monsieur,

Je vous ai remercié récemment de l'envoi de votre rapport sur l'effet de serre... avec l'affirmation classique que « je lirais avec intérêt ».

C'est bien chose faite, et je tenais à vous dire que je trouve ce rapport très remarquable par sa préoccupation d'exhaustivité, sa pondération, et le souci ‑ rare dans le secteur de l'environnement ‑ d'introduire à sa juste place la dimension économique.

Je me suis toujours opposé aux (mauvais) arguments qui étaient avancés contre le chauffage électrique. Celui de l'effet de serre, en revanche, mérite certainement attention. Et je reconnais que la promotion de la climatisation, à laquelle EDF se livre actuellement, pose problème.

La vraie solution résiderait, comme vous le préconisez, dans l'internalisation des coûts non marchands, afin d'ordonner rationnellement les choix. (Un adepte de la commodité du chauffage électrique doit encore pouvoir y recourir, sans être un mauvais citoyen, s'il paye ce que cela coûte vraiment... Idem pour la climatisation !).

Quant à ce que vous dites des transports et des DOM‑TOM, je m'étonne toujours que ces vérités n'aient pas encore pénétré la classe politique.

Peut‑être, cependant, resté‑je réticent sur quelques détails. Mais j'adhère à l'ensemble que je trouve excellent.

Croyez, Cher Monsieur, à mes sentiments les meilleurs.
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M. BOITEUX

Monsieur Y. Martin

Conseil Général des Mines

Ministère de l'Industrie et de

l'Aménagement du Territoire

101, rue de Grenelle

75700 Paris Cedex
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(1)  Il s'agit des coûts supportés par les acteurs économiques concernés (approche microéconomique).





* Ces incertitudes sont en grande partie liées au fait que les modèles  utilisés ont une résolution horizontale trop faible et décrivent certains phénomènes physiques de façon trop frustre : ceci est la conséquence d'un manque de temps de calcul, plutôt que d'un manque actuel de connaissances.





1 Impact sur la variabilité des températures et précipitations et pas seulement sur leurs évolutions moyennes.





1 Il n'est pas question ici des émissions de CO2 liées à l'utilisation d'énergie fossile par l'agriculture.





2 Elles sont en moyenne 10 fois plus fortes dans les sols marécageux ou le lit mineur des cours d'eau que dans les sols cultivés.





1 Une telle réduction a été recommandée, par les scientifiques réunis à Toronto en juin 1988, pour les émissions globales de la planète et a inspiré la résolution de Nordwijk. Dans le cadre d'un effort international, la France, dont les émissions actuelles sont faibles, ne pourrait les réduire d'un pourcentage identique à celui des autres pays industrialisés ; cet ordre de grandeur a néanmoins été retenu, à titre indicatif, pour guider les travaux du groupe.





2 Le coût d'une action de prévention, par tonne de carbone équivalent dont l'émission est évitée, est égal à la somme des dépenses actualisées entraînées par cette action (éventuellement diminuée des recettes actualisées qu'elle permet) divisée par les tonnages actualisés de carbone équivalent dont elle évite l'émission.





1 (le HCFC 22 est le principal substitut des CFC, promu pour éviter la destruction de la couche d'ozone).





1 Pour les élevages non exclusivement axés sur la production de viande, et qui produisent aussi du lait, le coût de l'effet de serre devrait être ventilé entre la viande et le lait.





1 On ne peut toutefois pas conclure que le stock de carbone contenu dans le bois d'œuvre augmente de 2,9 M de t par an, car chaque année, une partie du bois d'œuvre produit antérieurement est brûlé (avec ou sans valorisation de l'énergie) ou livré à oxydation lente par la voie biologique : le solde net de l'accroissement annuel du stock est inférieur à 2,9 M de t de carbone.





1 selon l'ampleur du stockage de carbone dans le sol.





1 Le chauffage solaire a bien entendu une contribution nulle à l'effet de serre mais son développement en France sera limité ; la contribution du chauffage au bois est mal connue (voir paragraphe 2�2�2�4).





1 La part du secteur transport dans l'effet de serre est en fait très vraisemblablement plus grande que ne le suggère l'évocation des seules émissions de CO2, car les gaz connexes du CO2 produits dans les combustions (NOx, CO, hydrocarbures imbrûlés) contribuent eux�-mêmes à l'effet de serre (voir annexe n° 3�4�5�1 ter) dans une proportion plus forte dans les moteurs que dans les chaudières ; la contribution totale des gaz d'échappement d'un moteur à essence sans pot catalytique est supérieure au triple de la contribution du seul carbone brûlé, alors que le ratio correspondant serait de 1,3 à 1,6 dans une chaudière.





1 La situation en Corse est semblable, pour les mêmes raisons.





1 Une structure du même type pourrait être envisagée en Corse.


1 Ces évaluations méritent d'être vérifiées par des études appropriées.
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